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CONSEIL MUNICIPAL DU 25 SEPTEMBRE 2019 

L'ordre du jour est le suivant : 

1/1 – Approbation du procès-verbal de la séance du Conseil Municipal du 20 juin 
2019 
1/2 – Rappel de décisions 

2 SECRETARIAT GENERAL : 
2/1 –Charte du parc paysager de l’Arc Nord 
2/2 – Réglementation du travail dominical - Année 2020 

3 FONCIER 
3/1 – Vente d’un immeuble : 12, place de Gaulle à Saint-André 
3/2 – Vente d’un garage : 1, avenue des Peupliers à Saint-André 
3/3 – Vente d’un garage : 3, avenue des Peupliers à Saint-André 
3/4 – Vente d’une parcelle de terrain : Avenue des Tulipes à Saint-André 
3/5 – Rétrocession d’une parcelle à la MEL : rue de Wieliczka à Saint-André 
3/6 – Vente de 2 parcelles de terrain : cour Berthe / rue Sadi Carnot à Saint-André 
3/7 – Vente d’un Immeuble : 67, rue de Lille 

4 FINANCES : 
4/1 – Décision Budgétaire Modificative n°2 
4/2 – Subventions  
4/3 – Reversement au CCAS des salaires ACI – 2ème semestre 2018 
4/4 – Créances éteintes  

5 RESSOURCES HUMAINES 
5/1 – Recrutement d’un agent contractuel sur un emploi non permanent 

6 AFFAIRES SOCIALES / LOGEMENT 
6/1 – Schéma Départemental d’accueil et d’habitat des Gens du Voyage du Nord 
2019 / 2025 

QUESTIONS DIVERSES 
- Demande de Monsieur Eric MIELKE pour la gratuité des transports en

communs 
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Délibération du Conseil Municipal 
-----°°O°°----- 

DEPARTEMENT DU NORD ARRONDISSEMENT DE LILLE 

Ville de Saint-André 

L’An Deux Mille Dix-neuf, le 25 septembre à 19h00, le Conseil Municipal de la Ville de 
SAINT ANDRE s’est réuni dans la salle du Conseil Municipal, sous la présidence de Madame 
Elisabeth MASSE, Maire, à la suite de la convocation qui lui a été faite cinq jours à l’avance, 
laquelle convocation a été affichée à la porte de la Mairie, conformément à la Loi. 

Nombre de membres en exercice : 33 

Etaient Présents : 
Marie-Elisabeth MASSE, Christelle DELEBARRE, Pascale LAHOUSTE, Jean-Pierre 
EURIN, Claude WASILKOWSKI, Éric MIELKE, Daniel BOUCAUT, Francis 
BAEKELANDT, Martine DEMUYS, Thérèse VIEMON, Nelly RICHARD, Danielle 
SENECHAL, Patrick COLARD, Henri DUSAUTOIS, Nicole FAUBRY, Nathalie ANDRE à 
partir de la question 2/2, Olivier DELSART, Elvira BENTO, Ghislaine CAVROT, Loïc 
LEBEZ, Patrice CAPPELLE,  

Ont donné procuration :  
Thomas FABRE à Christelle DELEBARRE 
Nicolas LE NEINDRE à Elisabeth MASSE 
Michel SCIARRINO  à Nelly RICHARD 
Florence LEROY à Nicole FAUBRY 
Sébastien LEBLANC  à Claude WASILKOWSKI  
Nathalie ANDRE à Olivier DELSART jusqu’à la question 2/1 

Etaient absents :  
Marie Hélène FOLLET 
Christian CALONNE 
Isabelle WITTERBECQ 
Ambrine WIART 
Geraldine MELON 
Rudy DELAPLACE 
Philippe VANHERSECKE 

Secrétaire de Séance  Olivier DELSART 
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Avant d’entamer l’ordre du jour de cette séance du Conseil Municipal, Madame le Maire fait 
observer le changement de configuration dans l’installation de la salle du Conseil Municipal, 
qui fait suite aux mails reçus de Madame WITTERBECQ, Madame FOLLET et Monsieur 
CALONNE, l’informant de leur décision de quitter l’équipe majoritaire et de rejoindre le 
groupe « Avec vous » et ce, dès cette séance du 25 septembre. 
Madame le Maire note que cette décision a le mérite d’afficher de la clarté dans l’équipe 
majoritaire. 
Les 5 élus de ce groupe sont donc placés ensemble autour de la table mais ils sont tous 
absents et ce boycott a été annoncé par mail par le conseiller municipal du groupe « Avec 
vous », observe Madame le Maire. 
Madame le Maire fait remarquer que le groupe « Avec vous » était déjà absent lors de la 
précédente séance de Conseil Municipal. Elle pense que la politique de la chaise vide ne fait 
pas avancer le débat. 
Madame le Maire conclut simplement en disant : « Le boycott a bon dos puisqu’il m’a été 
livré que son auteur est en fait en vacances… ». 
Madame le Maire entame alors l’ordre du jour de cette séance. 

QUESTION N° 1/1 

OBJET :  APPROBATION DU PROCES VERBAL DE LA SEANCE DU CONSEIL 
MUNICIPAL DU 20 JUIN 2019 

ADOPTEE A L’UNANIMITE 

QUESTION 1/2 

OBJET : RAPPEL DE DECISIONS 

656/2019 : Convention de formation professionnelle : Société COFHYS 
657/2019 : Tarifs des animations pour les séniors 
658/2019 : Frais de publication pour 3 actes administratifs : Baux à réhabilitation avec 

l’association OSLO (8, rue Brune, 8-10, rue Georges Maertens et 245, rue du 
Général Leclerc à Saint-André) 

659/2019 : Frais et honoraires d’avocat : dossier les Salons de l’Atlas (Facture 2266) 
660/2019 : Convention de formation professionnelle : CREPS de Wattignies 
661/2019 : Marché d’achat et de livraison d’un chariot élévateur (F2019/12) 
662/2019 : Marché de travaux relatif à la mise en accessibilité des bâtiments communaux 

(AD’AP 2éme année – T2019/13) 
663/2019 : Convention de mise à disposition de la salle RC1 de la Maison des 

Associations avec l’association « Family Forme » 
664/2019 : Demande de fonds de concours à la Métropole Européenne de Lille (extension 

de la halle de tennis)  
665/2019 : Marché de travaux d’extension et de rénovation de la halle de tennis 
(T2019/11) 
666/2019 : Convention de coréalisation avec l’association « Latitudes Contemporaines » 
667/2019 : Souscription d’un emprunt auprès de la Banque Postale 
668/2019 : Contrat de prestation avec la société « Alive » 
669/2019 : Contrat de cession pour la réalisation de peintures par Nicolas CATEZ (Lille 

3 000 Eldorado) 
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670/2019 : Avenant n°1 au contrat de cession du droit d’exploitation d’un spectacle de la 
compagnie du « Tire-Laine » 

671/2019 : Contrat de cession du droit d’exploitation d’un spectacle de « Sheetah et les 
Weissmuller » 

672/2019 : Marché de contrôle réglementaire des installations techniques et sportives 
(S 2019/5) 

673/2019 : Mission SPS (Sécurité et Protection de la Santé) supplémentaire relative à la 
sécurité des personnes dans les constructions : travaux d’extension et de 
rénovation de la Halle de Tennis 

674/2019 :  Contrat de location de l’exposition « Fan’Art » 
675/2019 : Convention de formation professionnelle : Société COFHYS 
676/2019 : Contrat d’abonnement WEBDETTE (logiciel service Finances) 
677/2019 : Convention de mise à disposition d’une machine anti tag (sableuse) entre la 

ville de Verlinghem et la ville de Saint-André 
678/2019 : Convention de mise à disposition de la salle Saint-Jean avec l’association « Le 

Théâtre de Pinocchio » 
679/2019 : Convention de mise à disposition d’un local avec l’association USSA 

Omnisport (Section Gymnastique) 
680/2019 : Convention de mise à disposition de la salle de sport Ducrocq avec 

l’Etablissement Français du Sang 
681/2019 : Convention de mise à disposition d’un local avec l’association « les Eclaireurs 

de France » 
682/2019 : Convention de formation professionnelle : Société COFHYS  
683/2019 :  Convention de mise à disposition de la salle des sports Schuman avec l’USSA 

Cyclisme 
684/2019 : Suivi technique, administratif et financier du marché d’éclairage public 

(S 2019/16) 
685/2018 : Avenant 1 au contrat de maintenance relatif à l’intégration d’une nouvelle 

structure : aire de jeu rue de la Délivrance 
686/2019 : Contrat d’engagement avec l’orchestre Lou Clark  
687/2019 : Convention de mise à disposition de la salle Saint-Jean avec l’association « le 

Cercle Saint-Jean » 
688/2019 : Convention d’utilisation des équipements sportifs (école Curie-Ferry) 
689/2019 : Convention d’utilisation des équipements sportifs (école Desbordes-Valmore) 
690/2019 : Convention d’utilisation des équipements sportifs (école Saint-Joseph) 
691/2019 : Convention d’utilisation des équipements sportifs (école privée la Cessoie) 
692/2019 : Convention d’utilisation des équipements sportifs (groupe scolaire des 

Peupliers) 
693/2019 : Convention tripartite de mise à disposition de locaux entre le Collège Jean 

Moulin, la Ville et l’association « Le Théâtre Pinocchio »  
694/2019 : Convention tripartite de mise à disposition de locaux entre le Collège Jean 

Moulin, la Ville et l’association « Gym Loisirs Forme » 
695/2019 : Numéro non attribué 
696/2019 : Convention d’utilisation de la piscine municipale (école Pasteur à Frelinghien) 
697/2019 : Convention d’utilisation de la piscine municipale (école Gutenberg à 

Verlinghem) 
698/2019 : Convention d’utilisation de la piscine municipale (école Sainte Marie à 

Verlinghem) 
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699/2019 : Convention d’utilisation de la piscine municipale (ville de Marquette-Lez-
Lille) 

700/2019 : Création de cartes piscine gratuites pour les bacheliers 2019 
701/2019 : Convention d’utilisation de la piscine municipale (ville de Pérenchies) 
702/2019 : Convention d’utilisation de la piscine municipale (école Sainte Marie à 

Pérenchies) 
703/2019 : Convention d’utilisation de la piscine municipale (ville de Premesques) 
704/2019 : Convention d’utilisation de la piscine municipale (ville de Wambrechies) 
705/2019 : Convention de formation professionnelle : société ALTERNATIVE 
706/2019 : Convention d’utilisation de la piscine municipale (école Jeannine Manuel à 

Marcq-en-Barœul) 
707/2019 : Convention d’utilisation de la piscine municipale (lycée privé de Marcq-en-

Barœul) 
708/2019 : Convention d’utilisation des équipements sportifs (collège Jean Moulin) 
709/2019 : Convention d’utilisation des équipements sportifs (lycée des Vertes Feuilles) 
710/2019 : Convention de mise à disposition d’un local avec l’association « les Amis de 

Dormagen-Nievenheim » et l’association « les Amis du Kent » 
711/2019 : Convention d’utilisation des équipements sportifs (collège Saint Joseph) 
712/2019 : Marché de maintenance réglementaire des toitures et des climatisations 

(S 2019/4) 
713/2019 : Convention de mise à disposition de la salle Saint-Jean avec l’association 

« Groupe Vocal avec ton Chœur » 
714/2019 : Convention de mise à disposition d’un local avec l’association « Groupe Vocal 

avec ton Chœur »  
715/2019 : Convention de formation professionnelle : AFPA  
716/2019 : Convention entre le collège Jean Moulin, l’USSA Natation et la Ville pour la 

mise à disposition de créneaux piscine dans le cadre de la section sportive 
scolaire 

717/2019 : Convention d’utilisation de la piscine municipale (Annexe du collège privé de 
Marcq-en-Barœul)  

718/2019 : Bail de location du garage 3 avenue des Peupliers à Monsieur MONTENY  
719/2019 : Travaux d’extension et de rénovation de la halle de tennis (T 2019/16 – relance 

de trois lots infructueux)  
720/2019 : Renouvellement du contrat de maintenance assistance logiciel WEBGEREST 
721/2019 : Frais et honoraires d’avocat : dossier Saint-André / Gérard (Facture 10 794A et 

10 934) 
722/2019 : Convention de formation professionnelle : société EVOLUTION  
723/2019 :  Convention de mise à disposition de la salle Saint-Jean avec l’association 

« Mille et Une Danses » 
724/2019 : Mission de contrôle technique : travaux de réfection (sanitaires de l’école 

Marie Curie)  
725/2019 : Location d’un groupe électrogène (Food Truck « Salem Food », rue des Vertes 

Feuilles) 
726/2019 : Convention de mise à disposition de la salle RC1 de la Maison des 

Associations avec l’association « Le Souffle du Corps » 
727/2019 : Convention d’utilisation de la piscine municipale (lycée Camille de Lellis à 

Lambersart)  
728/2019 : Convention de formation professionnelle : INFS Lille  
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729/2019 : Mission de coordination SSI (Système Sécurité Incendies) : aménagement et 
transformation de la cuisine et des locaux du restaurant scolaire des Peupliers 

730/2019 : Mission de contrôle technique : aménagement et transformation de la cuisine et 
des locaux du restaurant scolaire des Peupliers  

731/2019 : Convention de formation professionnelle : société COFHYS  
732/2019 : Convention de mise à disposition d’un local avec l’association « Scouts et 

Guides de France » 
733/2019 : Mise en place d’une ligne électrique souterraine : résidence « Le Béguinage » à 

Saint-André (servitude au profit d’ENEDIS) 
 
Madame le Maire demande s’il y a des questions particulières sur ces décisions 
Monsieur LEBEZ note qu’il apprécierait d’avoir un récapitulatif de toutes les mises à 
disposition pour l’ensemble des clubs, associations ou autres utilisations y compris pour les 
salles du collège pour constater la bonne répartition des salles et s’interroger sur les mises à 
disposition « historiques » qui pourraient être questionnées. 
 
Madame le Maire est favorable à cette transmission d’informations.  
 
Monsieur MIELKE s’interroge sur la décision 667 qui concerne la souscription d’un emprunt 
auprès de la Banque Postale d’un montant de 1 200 000 € et sur la décision 721 concernant 
des frais et honoraires d’avocat sur le dossier Ville de Saint-André / Gérard.  
Monsieur MIELKE précise qu’ayant reçu les documents tardivement avant la réunion de liste, 
il n’a pas pu poser ces questions avant. 
 
Madame le Maire répond que l’emprunt de 1 200 000 € était prévu au Budget Prévisionnel 
2019. C’est un emprunt de 15 ans et 1 mois auprès de la Banque Postale. 
Quant à la décision 721, il s’agit d’un recours contre un permis de construire accordé pour 
la transformation d’une toiture pour y mettre des chiens assis à la place de velux et le dossier 
est toujours en cours auprès du Tribunal Administratif. 
 

PAS DE VOTE  
 
QUESTION : N°2/1  
 
OBJET :  CHARTE DU PARC PAYSAGER DE L’ARC NORD  
 
La Ville de Saint-André a été identifiée dans le cadre du SCOT de la Métropole comme un 
espace à valoriser et préserver en raison de ses qualités paysagères, naturelles, agricoles et 
architecturales. Située à la frange de la ville dense, elle et ses communes limitrophes subissent 
de fortes pressions foncières, ce qui à terme peut dégrader le cadre de vie de ce territoire 
dénommé « Arc Nord ». 
Afin de garantir un développement équilibré du territoire, la MEL propose de fédérer ces 
communes au sein d’un projet de parc paysager.  
En effet, notre commune fait partie de « l'Arc Nord », qui s'étend sur 10 000 hectares, du talus 
des Weppes au Mont du Ferrain, espace défini comme remarquable, caractérisé par une 
mosaïque de cultures et de paysages, de sites préservés, il concentre des enjeux économiques, 
sociaux et environnementaux multiples. 
Ce territoire cohérent se compose des 17 communes suivantes : Escobecques, Ennetières en 
Weppes, Englos, Capinghem, Lomme, Prémesques, Pérenchies, Lompret, Verlinghem, 
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Wambrechies, Quesnoy sur Deûle, Linselles, Bondues, Mouvaux, Marcq en Baroeul, 
Marquette Lez Lille et Saint André Lez Lille.  
Le projet de parc paysager : 
Définition : Un parc paysager est un territoire à dominante rurale, habité, reconnu pour sa 
forte valeur patrimoniale et culturelle, mais fragile. Il s’organise autour d’un projet concerté 
de développement durable, fondé sur la protection et la valorisation de son patrimoine et de 
ses paysages. Il tente de concilier une animation, un enrichissement économique et social de 
l’espace rural avec le respect de ses équilibres naturels.  
Le projet de parc paysager de l’Arc Nord s’articule autour de 3 grands axes : 

• Renforcer la trame verte et bleue, 
• Soutenir une agriculture durable, 
• Partager une vision de parc. 

 
L’axe 1 est le plus avancé, il s’articule autour de 3 mesures : 

- Développer les chemins de promenade, 
- Maintenir et créer du paysage de qualité, 
- Créer des espaces de nature et des haltes vertes. 

L’axe 2 sera conforté par le PAEN (dispositif de préservation des espaces naturels et agricoles 
périurbains). 
L’axe 3 correspond à la dimension de mutualisation, de cohérence et de synergie du projet au 
service des communes et des métropolitains. De ce fait, 3 objectifs sont définis : 

• Connaître et reconnaître, 
• Faire connaître, animer, gérer, faire vivre. 

 
Dans l'attente des premiers projets, afin de fédérer l'ensemble des communes et amorcer une 
dynamique de parc, la Métropole Européenne de Lille a souhaité se doter d'une Charte de 
Coopération (délibération du conseil de la MEL n°19 C 0474 du 28 juin 2019) 
Aussi, pour intégrer cette dynamique de parc, la MEL invite la commune de Saint-André à 
s’engager par la signature d’une charte dont le projet est joint en annexe de la présente 
délibération municipale. 
Cette charte est évolutive et n’a pas vocation à légiférer. Aucune participation financière n’est 
demandée à la commune. La commune sera associée à chaque phase du projet. Une rencontre 
annuelle sera organisée pour acter l’avancement du parc. 
Par cette charte, La commune de Saint-André affirme la volonté d’intégrer cette dynamique 
de parc paysager. 
Par conséquent, il est décidé d’autoriser le maire à signer la Charte de Coopération du Parc 
Paysager de l’Arc Nord; 
 
Madame le Maire explique en préambule que le territoire de l’Arc Nord a été révélé sous le 
terme d’« hémicycle » lors de l’élaboration du SCOT de la Métropole. Il s’étend sur 10 000 
hectares du Talus des Weppes au Mont Ferrain. Ce territoire regroupant 17 communes dont 
Saint-André, est doté d’une qualité paysagère naturelle, agricole et architecturale et il doit 
être valorisé et préservé afin de garantir un développement équilibré du territoire.  
Madame le Maire synthétise ainsi la proposition que fait la MEL : il s’agit de fédérer ces 17 
communes au sein d’un projet de parc paysager s’articulant autour des 3 grands axes 
suivants :  

- Renforcer la trame verte et bleue. 
- Soutenir une agriculture durable.  
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- Partager une vision de parcs (comprenant des mesures particulières : développer les 
chemins de promenade, maintenir et créer du paysage de qualité, créer des espaces de 
nature et des haltes vertes). 

Madame le Maire accueille alors Madame Meryl DECROCQ, chef de projet à la MEL en 
charge de la trame verte et bleue, qu’elle remercie d’avoir accepté de présenter la stratégie 
opérationnelle et la gouvernance proposée par la MEL et qui va illustrer par un Power Point 
ce projet de charte et de coopération.  
Le Power Point présenté par Madame DECROCQ est présenté ci-après :  
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PARC PAYSAGER DE L’ARC NORD

Stratégie opérationnelle et gouvernance du parc

Présentation Conseil municipal Saint Andrez Lez Lille

• AMÉNAGEMENT ET HABITAT/AMENAGEMENT/TRAME VERTE ET BLEUE

2
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• AMÉNAGEMENT ET HABITAT/TRAME VERTE ET BLEUE

1 - Le territoire de l’Arc Nord

2 - Le projet de parc

3 - Création et mise en œuvre du parc

4- Un projet de paysage

3
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1 - Le territoire de l’Arc Nord

• AMÉNAGEMENT ET HABITAT/AMENAGEMENT/TRAME VERTE ET BLEUE

4
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5

UN PROJET D’HÉMICYCLE DU SCOT
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UNE PREMIÈRE TRADUCTION DANS LE PLU 2
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CIBLE DE LA POLITIQUE ENM ET TVB DEPUIS 2006

7

PDEN 2009Sites d’extension ENM - 2006
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L’Arc Nord et le réseau d’espaces naturels métropolitain 

•Les communes concernées sont :

A l’est de la Deûle : Bondues, Marcq-en-Barœul,
Wambrechies, Mouvaux et Marquette (Linselles en
partie),

A l’ouest de la Deûle : Pérenchies, Verlinghem,
Lompret, Prémesques, Ennetières en Weppes,
Capinghem (Lomme, Saint-André, Englos, Escobecque
en partie).

•Le Parc de l’Arc Nord n’est pas le seul projet sur le
thème de la nature, l’agriculture et les paysages à se
développer sur ce territoire.

Ouest de 
la Deûle

Est de la 
Deûle
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• Phase 1 : identité et cohérence d’ensemble du parc

Recensement les sites et éléments patrimoniaux remarquables (agricole, naturel, bâti),

Identification et qualification des grandes continuités écologiques, paysagères et d’usage "mode
doux" ainsi que les coupures,

Qualification de l’offre en matière de loisirs, de tourisme, de commerce, de restauration et
d’hébergement.

identification ce qui est à protéger, préserver et à valoriser en priorité.

DÉROULEMENT ET CONTENU DE LA MISSION

Création ou aménagement des circulations (piétons, cycles, chevaux) dans le cœur de parc et dans le
périmètre de liaisonnement,

Valorisation des sites remarquables dans le cœur de parc,

Matérialisation et aménagements des points d’accès ("entrées du parc")…

Création d’Haltes vertes

• Phase 2 et 3 : stratégie de planification et d’aménagement
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• Phase 1 : identité et cohérence d’ensemble du parc
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• Phase 1 : identité et cohérence d’ensemble du parc
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UNE IDENTITÉ HABITÉE, CULTIVÉE, RELIÉE

12

• Elevage, culture

• Paysage varié

• Vente directe

• Phase 1 : identité et cohérence 
d’ensemble du parc
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13
LIEN AVEC LE PAEN ET LES ZONES À PROTÉGER 

• Phase 2 : stratégie de planification
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DE NOMBREUX SITES

14

• Phase 3 : stratégie d’aménagement
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SITES EXISTANTS
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16

SITES 

EXISTANTS
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17

DES AMÉNITÉS À 

RELIER
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CHEMINS 

EXISTANTS
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19

CHEMINS 

EXISTANTS
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EXTRAIT DU RENDU DE L’ÉTUDE

20
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2 - Le projet de parc paysager

• AMÉNAGEMENT ET HABITAT/AMENAGEMENT/TRAME VERTE ET BLEUE

21
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OBJECTIF 1 : RENFORCER LA TRAME VERTE ET BLEUE

22

OBJECTIF 4: CONCERTER, ASSOCIER ET SENSIBILISER TOUS LES ACTEURS

OBJECTIF 1 : FAIRE CONNAITRE

OBJECTIF 3 : CRÉER UNE UNITÉ

OBJECTIF 2: ANIMER LE PARC

OBJECTIF 3: ENTRETENIR LE PARC

OBJECTIF 2: PRÉSERVER 

• Les chemins ruraux

• Le foncier agricole et naturel

AXE 1 : RENFORCER LA TRAME VERTE ET BLEUE

AXE 2 : SOUTENIR UNE AGRICULTURE DURABLE

LES ACTIONS SERONT DÉVELOPPÉES DANS LE PPEANP ARC NORD

AXE 3 : PARTAGER UNE VISION DE PARC
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AXE 1 : RENFORCER LA TRAME VERTE ET BLEUE

23

MESURE 1 : DÉVELOPPER LES DÉPLACEMENTS DOUX ET LES CHEMINS DE PROMENADE

MESURE 2 : MAINTENIR ET CRÉER DES PAYSAGES DE QUALITÉ

MESURE 3: CRÉER DU PAYSAGE

MESURE  4: CRÉER DES ESPACES 

• Converger collectivement vers des objectifs de parc paysager

• Intégrer les projets d’infrastructures et d’aménagements

• Créer du bocage ouvert et de la ripisylve

• Création de 105 ha de nature

• Valorisation de 316 ha d’espace de nature

• Valorisation de 7000 ha d’espace agricole

MESURE  5: CRÉER DES HALTES VERTES 

• Objectif de mailler le territoire 
tous les 4 km d’une halte verte

• Ouverture de 156 km de sentiers connectés

• Création de 23 km de vélo routes-voies vertes

• Rénovation de 28 km de berges
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AXE 2 : SOUTENIR UNE AGRICULTURE DURABLE

AXE 3 : PARTAGER UNE VISION DE PARC

• Objectif 1: Soutenir l’agriculture

• Objectif 2: renforcer les liens entre l’agriculture et la ville

• Objectif 3: Mise en valeur des activités agricoles dans les espaces 
périurbains

• Objectif 1: faire connaître

• Objectif 2: créer une unité

• Objectif 3 : préserver

• Objectif 4: sensibiliser, concerter, associer 

Communication: Film de promotion du territoire

Marketing territorial: Développement d’un label

Identité du parc: Panorama des singularités du parc

Unité du parc: Mobilier, signalétique
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Gouvernance
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Gouvernance
17 communes:

MEL
Escobecques, 

Ennetières-en-Weppes,
Englos, 

Capinghem, 
Lomme, 

Prémesques, 
Pérenchies, 

Lompret, 
Verlinghem, 

Wambrechies, 
Quesnoy-sur-Deûle, 

Linselles, 
Bondues, 
Mouvaux, 

Marcq-en-Baroeul, 
Marquette-Lez-Lille 

Saint-André-Lez-Lille
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3 - Mise en œuvre du parc

• AMÉNAGEMENT ET HABITAT/AMENAGEMENT/TRAME VERTE ET BLEUE

27
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ENJEUX
Connecter les espaces de nature entre eux
Valoriser les open-fields

ETENDUE
156 km de chemins

PROGRAMMATION
- Validation des tronçons avec les villes
- Validation du principe d’aménagement
- Travaux de confortement
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Exemples de signalétique et d’aménagement

36



30

Exemples de traitement de chemin
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Les sites majeurs
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ETENDUE
Site de 34ha. Reserve de biodiversité de taille majeure, figure
d’exception sur la MEL.

ENJEUX
Site d’intérêt écologique (N°611-01, Bois de Verlinghem). Le site est 
entièrement boisé et dispose de fossés riches en amphibiens. Site 
riche en faune et en flore. 

Site majeur permettant de mailler le territoire de l’Arc Nord en levant 
des discontinuités douces lié au statut privé du bois

ETAT D’AVANCEMENT
Foncier en cours d’acquisition par la MEL

33

Le bois de la 

Chanterelle

Verlinghem
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ETENDUE
Site de 10ha. S’insère dans le parc de l’Arc Nord. Site prioritaire
Arc Nord.

ENJEUX
Le site se compose de friches, ourlets, fourrés et manteaux 
arbustifs, boisement de recolonisation.
Présence d’un habitat remarquable, une frênaie de pente très 
fragmentaire sur les parois internes des
glacis du fort abritant la Doradille scolopendre.
Présence de la Grenouille rousse, du Hérisson.
Présence de la Pipistrelle commune. et Pipistrelle de Nathusius.
Pas de connexion à la trame verte, en contexte agricole.
Rudéralisation, eutrophisation, enfrichement des abords du fort.
Présence de la Renouée du Japon, espèce invasive.

Site majeur permettant de mailler le territoire de l’Arc Nord. Porte 
d’entrée du parc de l’Arc Nord

ETAT D’AVANCEMENT
Convention partenariale avec la ville et les associations à rédiger

34
Ennetières-en-Weppes

Le Fort Pierquin
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VOIE VERTE- EUROVELO 5

ETENDUE
10,3 ha

ENJEUX
Site naturel stratégique au cœur de la trame verte et bleue
métropolitaine le long du canal de la Deûle
Fort potentiel paysager avec comme cadre les Grands Moulins de Paris,
sur un site qui accueille des vestiges de l’Abbaye Jeanne de Flandres
Secteur en fort renouvellement urbain avec au sud les quartiers Porte de
l’Abbaye et Sainte Hélène, au nord les Grands Moulins de Paris, à l’est
(de l’autre côté de la Deûle) les Rives des Sens et RIVEO, et à l’ouest
un important foncier mutable
Site permettant d’améliorer le cadre de vie des habitants du quartier
mais offrant également de par son attractivité une offre de détente et de
loisir pour les métropolitains (promenade rive gauche le long de la
Deûle)
Maillon de la continuité douce sur la rive opposée à l’Eurovélo 5
Aménagement d’un espace naturel, paysager ouvert au public pouvant
accueillir une offre récréative, ludique, sportive de plein air et de détente

ETAT D’AVANCEMENT
Etude pré opérationnelle va débuter

35

Renouvellement urbain

Porte de l’Abbaye

RIVEO

Le parc ARKEO

Périmètre de projet
Continuité mode doux recréées
Trame verte / Trame bleue

Marquette-lez-Lille
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ETENDUE
Zone du Haut du Touquet: 6 ha
Vert Bois: 4 ha

ENJEUX

Ce site en lien avec la Marque urbaine est une opportunité d’étoffer la trame verte du canal de
Roubaix et d’offrir un relais vers le projet de l’Arc Nord.
L’enjeux est de liaisonner ces site avec la voie verte l’Eurovélo 5 impliquant de trouver une solution
pour le franchissement mode doux du canal de Roubaix
Volonté de mailler les deux sites pour accroitre l’intérêt écologique et valoriser les sites

ETAT D’AVANCEMENT
Ecriture d’une étude de programmation en cours

36

Espace du Haut Touquet 

et Vert Bois 

La Madeleine
Marquette lez Lille
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ETENDUE
A définir en partenariat

ENJEUX
Valoriser le site et le faire connaitre
Consolider des usages récréatifs 
Conforter le trame naturelle sur le site
Intégrer le maillage du parc de l’Arc NOrd

ETAT D’AVANCEMENT
Convention et programme à coécrire et validé

Aérodrome du SIGAL

Bondues
Wambrechies

Marcq-en-Barouel
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15,3 ha

29,3 ha
ETENDUE
A définir en partenariat

ENJEUX
Le projet du Parc Arc Nord prévoit de donner au parc 
urbain de Lomme un statut de destination 
métropolitaine. En effet, le parc urbain étant un lieu de 
départ vers le parc Arc Nord, une vitrine exemplaire du 
projet par son statut d’équipements de loisirs et son 
identité naturelle et de campagne.
Valoriser le site et le désenclaver
Intégrer le site au maillage doux du parc de l’Arc Nord
Ouvrir un accès vers le Nord

ETAT D’AVANCEMENT
Convention et programme à coécrire et validé

Le parc naturel urbain

LOMME

45
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Les haltes vertes

46



ETENDUE
1,5 km de bords de Deûle à Saint-André
1 km de bords de Deûle à Marquette

ENJEUX
Aménager les bords de Deûle (rive gauche) le
long des nouvelles opérations, en créant des
espaces publics attractifs pour les nouveaux
résidents, mais également une destination pour
les métropolitains.
Accompagnement d’un développement urbain
avec d’importants nouveaux quartiers.
Accompagner le retournement de la ville vers la
voie d’eau.
Créer une continuité de déplacements mode
doux le long de la Deûle.
Développer et créer des usages de loisirs,
promenades, ainsi que de nouvelles centralités.

ETAT D’AVANCEMENT
Etude de maitrise d’œuvre en cours

40

Sainte Helene et 

porte de l’Abbaye

Saint-André
47



41 Ennetières-en-Weppes

La Sablière
ETENDUE
Site de 1 ha.

ENJEUX
Site d’intérêt écologique. Présence d’arbres 
remarquables. Abandon d’un projet de logement.
Foncier maitrisé par la commune.

ETAT d’avancement
Programmation et plan à valider
Maitrise d’œuvre en interne
Site pour les oiseaux
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ETENDUE
A définir

ENJEUX
Désenclaver la base de loisir
Faciliter les boucles de promenade
Faire connaitre
Sensibilisation à la nature
Jeune public

ETAT D’AVANCEMENT
Convention et programme à définir et
valider

Les bases de loisir 

Prémesques
Lompret

49
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Les voies vertes
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ETENDUE
11 km de linéaire avec parfois d’importantes surlargeurs
4 communes traversées (Halluin, Roncq, Mouvaux,
Tourcoing)
150 000 habitants à proximités immédiate (hors Roubaix)

ENJEUX
Maillon essentiel du PDEN permettant d'accéder à
plusieurs parcs aménagés (Val de Lys) ou en réflexion
(Mont du Ferrain, Arc Nord) et de relier les VVV de la Lys
et du Canal de Roubaix (Eurovélo 5),
Foncier idéalement situé au cœur des communes
traversées en lien direct avec des projets métropolitains
d'ampleur (Union)
Vecteur de transformation urbaine fort
Outil de développement des modes doux (PDU)
Site au patrimoine remarquable offrant l'opportunité de
créer un aménagement original et attractif

ETAT d’AVANCEMENT
Lancement des premiers travaux sur ouvrage

44

La Voie Verte du 

Ferrain
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ETENDUE

une vingtaine de communes concernées par le projet, 20 km 
de voie verte

ENJEUX
Développement d’un réseau de modes doux ( voie verte et 
chemins de promenade) dans le territoire des Weppes , 
identification des espaces Trame Verte à préserver, 
développer, …
Itinéraire de la voie verte identifié au plan de développement 
des espaces naturels et du réseau de voie vertes de la 
métropole.
Dernière boucle à réaliser pour liaisonner le réseau de voies 
vertes de la métropole.

ETAT D’AVANCEMENT
lancement d’une étude pré-opérationnelle de diagnostic du 
territoire au regard des objectifs  de voie verte et de trame 
verte et d’identification des potentialités et des possibilités 
d’itinéraires et de développement des espaces naturels.
en lien avec études PLU communaux pour les 5 communes 
(anciennement CC des Weppes)
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Critères de priorisation des 
sites et cheminements 

• AMÉNAGEMENT ET HABITAT/AMÉNAGEMENT TRAME VERTE ET BLEUE

• Foncier maîtrisé 

• Foncier ouvert au public

• Coexistence de priorités au sein des 
politiques MEL (GEMAPI, agriculture, espace 

public, équipements sportifs, etc.)

• Accessibilité et centralité (maillage)

• Objectif de préservation et de renaturation

• Besoin en espace de nature de proximité

• Programme et orientations 
d’aménagements validés 

46
53



47

2018 2019 2020 2021 2022

Stratégie du Parc Feuille de route Mel -

communes

Validation de la 

Charte de 

coopération

Rédaction des marchés 

communication et 

évènement + attribution

Marché communication + 

évènementiel à valider
Inauguration
(communication + 

évènement)
PAEN Arc Nord Rédaction CCTP PUB et Attribution 

du marché 

Concertation phase 1 fin 

d’année

Déroulement du PAEN 

Maillage du territoire par 

les chemins

Chemins à inventorier

et sélectionner selon 

propriétés et intérêt 

paysager

Validation de la 

cartographie de 

principe et PUB 

accord-cadre

Validation des tronçons et 

principe d’aménagement

selon méthode des 

communes

Marché de travaux phase 1 sur chemins maitrisés sans 

impact sur le monde agricole

Aménagement et 

valorisation des sites

Site à inventorier

avec les communes

Validation des sites 

et des priorités

Validation des programmes

Lancement des MOE, pré-

op ou programmation

Mode projet

Mobilier signalétique Rédaction des 

marchés subséquent 

pour l’identité du 

parc

Validation du principe 

d’aménagement à annexer 

à la charte de coopération

Marché panneaux

Marché géomatique

Marché mobilier

Livraison 

Plantation Sur la base du volontariat, sur propriétés publiques, sur demande des mairies

Stratégie et 
planning 

prévisionnel

54



48

Moyens

Attribution d’un accord-cadre 2 lots – Septembre 2019

• Lot 1 de maitrise d’oeuvre

• Lot 2 d’information, concertation, communication

Inscription au budget investissement 

Année Etude Travaux

2020 100 000 500 000

2021 100 000 500 000

2022 100 000 500 000

2023 100 000 1 m€
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DES QUESTIONS ?

49
56



4 – Un projet de paysage

• AMÉNAGEMENT ET HABITAT/AMENAGEMENT/TRAME VERTE ET BLEUE
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DISCUSSION
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Madame le Maire ouvre alors le débat.  
 
Madame CAVROT demande d’une part, quel sera le lien avec l’existant et s’il est prévu sur 
Saint-André des groupes de réflexion locaux, et d’autre part si le projet de ferme pédagogique 
sur Saint-André peut être inséré dans ce plan pour que cela revienne moins cher à la Ville. 
 
Madame le Maire répond que le projet de ferme pédagogique s’inscrit totalement dans cet 
ambitieux projet. Elle rappelle que la Ville a financé une étude, sur d’une part, la 
requalification de ses parcs mais également sur les cheminements doux de la commune. Or 
l’un des tracés part justement de de cette ferme pédagogique jusqu’aux Berges de la Deûle.  
Madame le Maire note aussi que la MEL prévoit des ateliers de co-construction et pense que 
la signature de cette charte sera le point de départ qui signera la collaboration entre la MEL 
et les 17 communes sur ce projet ambitieux de parc paysager. 
 
Monsieur CAPPELLE observe qu’il s’agit d’un projet à long terme sur 10, 20, 30 ans. Il note 
que l’on a un peu de difficultés à bien cerner l’ensemble du territoire concerné pour ce qui est 
des 16 communes concernées en dehors de Saint-André. 
Monsieur CAPPELLE estime que ce projet d’Arc Nord est bien sympathique puisqu’il est 
question de trames vertes et bleues, d’agriculture durable, d’espaces de promenades et de 
loisirs tout en respectant l’agriculture en place.  
Cependant, Monsieur CAPPELLE soulève une contradiction sur Saint-André : le projet de 
l’Arc Nord lui apparait être en totale contradiction avec le projet d’urbanisation des 
Muchaux et cela le rend perplexe. C’est la raison pour laquelle, même s’il apparait comme 
étant un beau projet écologiste, Monsieur CAPPELLE annonce qu’il votera contre.  
 
Madame DECROCQ intervient pour signaler que le projet des Muchaux n’est pas intégré 
dans le périmètre de l’Arc Nord parce que ce territoire n’étant pas dans l’hémicycle au 
niveau du SCOT, or l’étude reprend les documents du SCOT. Elle signale qu’aux vues des 
dernières discussions, le projet des Muchaux ne devrait pas être maintenu car sinon le PLU2 
ne peut pas être validé en raison des réserves sur l’OAP des Muchaux.  
 
Monsieur LEBEZ remercie et félicite Madame DECROCQ de cette présentation et du travail 
qu’elle a fait. 
Monsieur LEBEZ souhaite revenir sur certaines diapositives. Il observe que :  

- En page 6, on peut constater que Saint-André se situe en bordure urbanisée (courbe 
rouge). 

- La page 11 concerne l’identité et la cohérence et Monsieur LEBEZ souhaite évoquer 
les termes « cohérence de l’ensemble du Parc ». La carte montre en « bleu » les 
espaces à protéger qui ont une forte pression foncière à urbaniser, notamment sur les 
communes de Lambersart et de Saint-André.  

- En page 13, sur la stratégie de planification et Monsieur LEBEZ demande ce que sont 
les zones « marrons ». 

Madame DECROCQ précise qu’il s’agit de zones à statut particulier : ni du A, ni du N. Ce 
sont les zonages du PLU qui ont été intégrées dans le « naturel et loisirs » (exemple : 
l’aérodrome). 
En page 31, Monsieur LEBEZ demande ce que sont les lignes bleues. 
 
Madame DECROCQ répond qu’il s’agit des becques prioritaires que la MEL va essayer de 
valoriser au titre de la GEMAPI, notamment la becque du Corbeau.  
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Il s’agit de becques qui ont été en partie busées et à condition qu’en terme d’hydraulique cela 
soit possible, la MEL souhaiterait les remettre à l’air libre en partie pour pouvoir faire des 
zones d’expansion des crues ou au moins développer leur fonctionnement en les rendant plus 
naturelles.  
L’objectif est d’éviter le « tout tuyau », même parfois pour créer une piste cyclable et c’est 
justement là où il faut avoir une cohérence. Par exemple, la MEL a refusé d’abattre des 
arbres dans une commune pour créer une piste cyclable car il existe d’autres solutions 
comme le partage de voirie. 
 
Madame le Maire remercie Madame DECROCQ de sa présentation très claire.  
 
Monsieur LEBEZ rejoint les propos de Monsieur CAPPELLE : le projet de cette charte est 
extrêmement positif. Elle s’appuie sur le principe des hémicycles du SCOT et il pense que l‘on 
ne peut être que convaincu, qu’il y a vraiment un intérêt sur cette charte et son contenu : 
travailler dans un esprit de cohérence et de coopération entre les communes partageant un 
même enjeu avec un état des lieux et des mesures très concrètes.  
On peut se rendre compte, poursuit Monsieur LEBEZ, que le projet est déjà très avancé, qu’il 
y a des moyens derrière et des gens qui y ont travaillé. Il y a également le maintien de 
l’activité agricole en place. « Et tous ces objectifs-là, on y souscrit », affirme Monsieur 
LEBEZ, qui soulève cependant un problème de fond : cette charte doit suivre les principes des 
hémicycles du SCOT tel qu’il a été arrêté lors du débat de 2017, la commune de Lambersart 
n’y figure pas (alors qu’elle en faisait partie en 2016). 
Or, la présentation du Power Point montre bien qu’il y a besoin des mêmes types de mesures 
sur le nord de la commune de Lambersart : Saint-André est impacté sur environ 5 hectares de 
zones agricoles quand Lambersart, sur le secteur des Muchaux, l’est sur plus de 50 hectares  
Monsieur LEBEZ estime donc qu’il n’y a pas de cohérence dans cette charte en raison de 
l’absence de la commune de Lambersart. 
Il pense donc, comme Monsieur CAPPELLE, qu’on ne peut pas accepter de signer cette 
charte et il propose de retirer cette délibération jusqu’au prochain Conseil Municipal et de 
faire remonter à la MEL cette question de cohérence de la charte par rapport à la commune 
de Lambersart qui ne fait pas partie des communes concernées.  
Monsieur LEBEZ observe qu’effectivement l’Arc Nord reprend le principe du SCOT dans 
lequel ne figure pas Lambersart et affirme que c’est cela qui est problématique. 
Monsieur LEBEZ évoque le projet du Parc de l’Arc Nord tel qu’il aurait dû être sans 
l’intervention de l’ancien Maire de Lambersart qui a évincé les Muchaux des hémicycles. Il 
s’agit d’un document de janvier 2017 qui allait dans le sens du SCOT arrêté au 26 janvier 
2016 qui, lui, intégrait les Muchaux dans l’hémicycle avant que ces Muchaux ne soient retirés 
dans le SCOT approuvé le 10 février 2017. 
Monsieur LEBEZ souhaite donc que cette délibération autorisant Madame le Maire à signer 
cette charte soit raportée pour permettre que celle-ci soit amendée afin d’y intégrer les 
Muchaux. 
Monsieur LEBEZ évoque la réserve technique émise par le Conseil Municipal lors du vote du 
PLU2, réserve qu’il a soutenue et il pense qu’il ne faut pas aujourd’hui accepter un document 
qui n’est pas du tout cohérent : « On ne peut pas encourager la MEL à présenter un PLU2 
avec l’urbanisation des Muchaux ». 
Monsieur LEBEZ propose de voter ce projet de l’Arc Nord au Conseil Municipal prochain 
« avec une grande ambition pour les espaces agricoles qu’il faut maintenir et pour les 
espaces naturels mais sans les traces des manœuvres, intrigues, magouilles, manipulations 
tripatouillages qu’il y a eu sur la définition du SCOT sur lequel un recours est en cours ». 
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Madame le Maire souligne que les 17 communes ont manifesté leur volonté d’intégrer le 
principe du Parc paysager de l’Arc Nord sur la base d’une volonté de travailler à ce projet si 
ambitieux et effectivement Lambersart n’a pas souhaité s’associer à cette démarche. 
 
Madame le Maire rappelle le vote du Conseil Municipal sur le PLU2 : « Avis favorable mais 
avec notamment une réserve sur l’OAP des Muchaux concernant l’accessibilité au site ». 
Cela a bien été repris par la MEL et le commissaire enquêteur tout comme les 5 000 
contributions dont 3 000 sur la commune de Saint-André, note Madame le Maire qui signale 
que d’après les dernières informations dont elle dispose, les conclusions du commissaire 
enquêteur, qui ne sont parvenues à la MEL que fin juillet, indiquent la nécessité de limiter la 
consommation foncière, de préserver les terrains agricoles, de respecter le cycle de l’eau, de 
tenir compte des déplacements, de la mobilité et de la qualité de l’air. 
 
Madame le Maire évoque alors le calendrier : les communes seront reçues par la MEL d’ici 
le 15 novembre et la délibération sur le PLU2 sera mise à l’ordre du jour du Conseil 
Métropolitain de mi-décembre. Elle note que la commission d’enquête émet une réserve sur le 
PLU2 s’il n’y a pas d’abandon de l’OAP 32 sur les Muchaux afin de respecter le maintien de 
cette zone en agricole selon le principe de la réalité actuelle du terrain. 
Elle affirme que cette position est la conséquence des nombreuses contributions qui ont été 
faites et de la délibération de la commune de Saint André. 
Madame le Maire pense que cette OAP sera surement retirée et affirme qu’en tant que Maire 
de la commune, elle est particulièrement fière d’avoir proposé cette délibération avec 
réserves sur l’OAP des Muchaux en ce qui concerne l’accessibilité des 2 sites et affirme : « Si 
le projet d’urbanisation des Muchaux ne se fait pas, j’en serai ravie. Les andrésiens n’auront 
pas les nuisances en terme de sorties de véhicules. C’est ma proposition en tant que Maire de 
Saint-André ». 
Concernant la proposition de Monsieur LEBEZ de repousser le vote de cette délibération sur 
l’Arc Nord, Madame le Maire répond que le prochain Conseil Municipal interviendra fin 
novembre, date à laquelle la délibération sur le PLU2 de la MEL ne sera pas encore 
finalisée. 
 
Madame le Maire maintient donc le vote de cette délibération lors de cette séance. 
 
Monsieur MIELKE intervient en disant : « Pour une fois je vais surprendre l’assemblée et 
notamment Monsieur LEBEZ, pour dire qu’un certain nombre de ses propos auraient pu être 
mes propos aujourd’hui. Pas sur le report de la délibération, mais sur l’opposition à 
l’urbanisation sur les Muchaux. Si vous vous souvenez, lors du Conseil Municipal qui avait 
voté le PLU2 avec des réserves, je n’avais pas demandé un vote à bulletin secret, comme 
l’avait fait un certain nombre de personnes dans cette assemblée. Je pense que la véritable 
question pour élever le niveau (et je pense que cela a été le cas dans la deuxième partie du 
débat), c’est " quel est l’avenir de ce quartier des Muchaux ? ", qui est pour une petite partie 
sur notre commune et pour une grande partie sur la commune de Lambersart, comme cela a 
été rappelé. Mais comme cela a aussi été rappelé, toutes les nuisances concerneraient les 
andrésiens. La première étape était la réserve qui a été proposée et votée par le Conseil 
Municipal et j’ai envie de dire que la véritable question n’est plus celle-là, parce que 
l’urbanisation n’est plus possible dans ce quartier des Muchaux et je pense que ce que 
Monsieur LEBEZ a posé, clairement, c’est " quel est le projet d’avenir pour ce quartier ? ". 
C’est vraiment là-dessus que l’on doit travailler tous ensemble. Un quartier où l’agriculture 
doit être préservée, où on doit valoriser la nature. Est-ce-que c’est un parc interurbain porté 
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par la MEL avec une zone de loisirs, une valorisation de la nature où l’on met justement la 
ferme pédagogique ?Et donc je vous demande solennellement, Madame le Maire, comme vous 
venez de dire que vous pourriez vous réjouir que le quartier des Muchaux ne soit pas 
urbanisé, que lors des réunions auxquelles vous participerez, vous marquiez ouvertement 
votre opposition à l’urbanisation du quartier des Muchaux. Non seulement vous seriez 
heureuse mais en plus, vous auriez participé. » 
 
Madame le Maire conclut en répondant à Monsieur MIELKE : « c’est bien dans ce sens que 
je me suis exprimée, Monsieur MIELKE », et passe la question aux votes.  
 

ADOPTEE 24 VOIX POUR 
1 VOIX CONTRE (Mr CAPPELLE) 

1 ABSTENTION (Mr LEBEZ) 
 
 
QUESTION : N°2/2  
 
OBJET :  REGLEMENTATION DU TRAVAIL DOMINICAL ANNEE 2020 
 
La loi n° 2015-990 du 6 août 2015 pour la croissance, l’activité et l’égalité des chances 
économiques, dite « loi MACRON » a fait évoluer la réglementation du travail dominical en 
permettant aux mairies d’autoriser l’ouverture des commerces de détail jusqu’à 12 dimanches 
par an.  
La MEL encourage les Villes à s’inscrire dans un calendrier coordonné sur la Métropole afin 
de garantir l’équité des conditions d’ouverture sur l’ensemble du territoire et de donner une 
visibilité, tant aux professionnels qu’à la clientèle.  
Le calendrier des ouvertures retenues par la MEL dans sa délibération du 1er juin 2017 prévoit 
le maintien à 8 du nombre maximal d’ouvertures dominicales des commerces de détail 
autorisées par le Maire selon le calendrier suivant :  

• Les 2 premiers dimanches des soldes ;  
• Le dimanche précédant la rentrée des classes ; 
• Les 4 dimanches précédant les fêtes de fin d’année ; 
• Une date laissée au libre choix des communes 

Il est précisé que ce dispositif cadre s’applique pour la période 2018-2020. 
Afin de permettre une ouverture éventuelle des commerces qui en ferait la demande, il est 
décidé d’émettre un avis favorable pour l’ouverture dominicale des commerces de détail en 
2019, selon le calendrier proposé par la MEL, les 7 dimanches suivants : 

• Les dimanches 12 janvier et 28 juin 2020 ; 
• Le dimanche 30 aout 2020 ; 
• Les dimanches 29 novembre, 6, 13 et 20 décembre 2020. 
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Madame le Maire rappelle que la réglementation du travail dominical a subi des évolutions 
en modifiant les cas de dérogations au principe du repos hebdomadaire le dimanche et ce, 
depuis la loi du 6 aout 2015, dite loi MACRON pour la croissance, l’activité et l’égalité des 
chances économiques. Ce sont les Maires qui peuvent autoriser l’ouverture des commerces de 
détail, plus de 5 dimanches par an. 
Madame le Maire rappelle que cette délibération est présentée de façon récurrente, la MEL a 
pris une délibération en 2017 afin d’indiquer sa position et encourager les communes à la 
suivre avec un maintien à 8 du nombre maximal d’ouverture qui est de 12. 
L’objectif de cette délibération est une harmonisation et une meilleure lisibilité pour le 
territoire.  
La Ville de Saint-André a décidé de limiter à 7 en 2020 le nombre de dimanches d’ouverture, 
soit les 12 janvier, 28 juin, 30 aout, 29 novembre, et les 6, 13 et 20 décembre. 
Madame le Maire ouvre alors le débat. 
 
Monsieur CAPPELLE observe : « Effectivement, c’est une question qui est récurrente : elle 
revient tous les ans. Jusqu’à aujourd’hui j’étais opposé aux ouvertures du dimanche, au 
travail dominical. Ma position n’a pas varié. J’y reste opposé ». 
 
Monsieur LEBEZ fait l’intervention suivante :  

« De la même manière, effectivement, on délibère tous les ans sur ce point-là. Les 
choses sont pliées, on travaille le dimanche. Mais derrière en fait, c’est quand même 
le type de société qu’on veut qui est questionné par ce point-là. Alors on en fait une 
question de symbole de voter "contre". Je voterais "contre" également en exprimant 
ce que j’ai déjà exprimé précédemment : On peut avoir une journée dans la semaine 
pour autre chose que consommer, on peut avoir une journée dans la semaine pour 
« être » plutôt qu’« avoir ». On peut aussi se questionner : Si certains d’entre vous 
ont l’occasion d’aller se balader pendant les vacances à la campagne, dans des 
régions plus reculées de France, on a des horaires plus restrictifs, on fait avec et on 
ne s’en porte pas plus mal et on a un peu plus de temps pour le lien social et pour 
faire autre chose. 
Cela pose aussi la question des contrats courts, parce que travailler le dimanche, 
pour un entrepreneur, c’est jongler avec la masse salariale, donc avoir plus de 
salariés différents et avec des contrats plus courts, il y a un enjeu sur la 
précarisation également. C’est un sujet complexe, on ne va pas le gérer ici, mais 
symboliquement je voterai contre également. » 

 
Madame le Maire passe alors la question aux voix.  
 

ADOPTEE  
23 VOIX POUR 

2 VOIX CONTRE (Mrs CAPPELLE et LEBEZ) 
1 ABSTENTION (Mme BENTO) 

 
QUESTION : N°3/1  
 
OBJET :  VENTE D’UN IMMEUBLE  
 12 PLACE DE GAULLE A SAINT ANDRE 
 
Lors de la séance du 27 mars 2019, le Conseil Municipal a prononcé la désaffectation et le 
déclassement du Domaine Public de l’immeuble sis 12, place de Gaulle. 
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Lors de cette même séance, le Conseil Municipal a décidé de la vente de cet immeuble à 
l’association CAP. 
Or, dans les jours qui ont suivi, les notaires ont assisté à un séminaire organisé par la Chambre 
des Notaires du Nord au cours duquel leur attention a été attirée sur l’obligation du caractère 
exécutoire de la délibération de déclassement du Domaine Public avant de délibérer sur la 
vente de l’immeuble concerné. 
Les deux délibérations ayant été votées lors de la même séance du 27 mars 2019, celle relative 
au déclassement du Domaine Public n’avait donc pas acquis le caractère exécutoire lors du 
vote de la délibération relative à la vente, survenu quelques instants plus tard. 
En conséquence, il convient aujourd’hui que le Conseil Municipal délibère à nouveau sur le 
principe de la vente. 
Il est donc décidé, vu l’avis des Domaines : 

1) D’autoriser la cession de l’immeuble sis 12 place de Gaulle, cadastrée section 
AY n°111 pour une contenance de 276 m² à l’association CAP, moyennant le prix de 
500 000 € HT net vendeur. 

2) D’autoriser Madame le Maire à signer tous avant-contrat, acte de vente, et pièces se 
rapportant à cette vente, faire toutes déclarations et d’une manière générale faire tout 
ce qui sera nécessaire 
 

La délibération n° 3/4 du 27 mars 2019 est rapportée 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Madame le Maire rappelle que cette délibération a été présentée et votée au Conseil 
Municipal du 27 mars 2019. A cette date, ont été votés d’une part la désaffectation et le 
déclassement du domaine public de l’immeuble situé au 12, place de Gaulle et d’autre part, la 
vente de ce bien. 
Le notaire en charge de la vente a ensuite fait savoir à la Ville qu’il n’était pas possible de 
voter en même temps ces 2 délibérations, car celle relative au déclassement du domaine 
public n’est exécutoire que par une double formalité, qui est l’affichage en Mairie et l’envoi 
en Préfecture.  
En conséquence, il est nécessaire que le Conseil Municipal délibère une nouvelle fois sur le 
principe de la vente de cet immeuble 12, place de Gaulle (local qui était précédemment 
occupé par la Caisse d’Allocations Familiales) et dont l’acquéreur est l’association CAP qui 
dispose d’un marché public pour la politique petite enfance sur la commune. « C’est une 
procédure que nous sommes obligés de respecter donc je remets le principe de vente de cet 
immeuble au vote du Conseil Municipal. », précise Madame le Maire.  
 

70



Monsieur LEBEZ rappelle qu’il était absent lors de la séance du Conseil Municipal du 27 
mars 2019 au cours de laquelle la délibération a été présentée la première fois et qu’il a 
réagi au Conseil suivant sur cette vente. 
Monsieur LEBEZ pense que le séminaire des notaires qui est à l’origine de cette deuxième 
délibération est un signe du destin : « il faut écouter les signes ! Ce séminaire des notaires est 
un coup de pouce providentiel pour nous faire prendre du recul sur la vente de ce bâtiment. Il 
y a là une occasion de revenir sur ce vote et de se re-questionner sur ce que l’on veut faire du 
patrimoine de la Ville ! » s’exclame Monsieur LEBEZ. 
Monsieur LEBEZ estime qu’il n’y a pas d’urgence à vendre ce bâtiment : « On peut le garder 
et réfléchir à un nouveau projet par rapport à la BidOthéque par exemple, ou à un nouveau 
projet de service public. » 
Monsieur LEBEZ pose par ailleurs la question, si la vente se fait, de l’avenir du bâtiment que 
CAP va libérer. 
Monsieur LEBEZ rappelle que sur cette place la majorité a décidé de vendre les anciens 
bâtiments de la crèche qui n’étaient plus aux normes, et a rénové l’ancien presbytère pour en 
faire une maison médicalisée en location.  
Par ailleurs, Monsieur LEBEZ s’interroge sur l’association CAP qui a les capacités de 
mobiliser un financement de 500 000 €, s’agissant d’une association qui fonctionne depuis de 
nombreuses années avec des subventions de la Ville.  
« Même si comptablement c’est un bon plan car les Domaines ont estimé cet immeuble à 
330 000 € et qu’il est vendu à 500 000 € à une association qui fonctionne avec les subventions 
de la Ville ». 
Monsieur LEBEZ s’interroge et pense qu’il ne faut pas vendre ce bâtiment à cette association 
là et qu’il faut réfléchir à autre chose (même si Monsieur LEBEZ observe que des travaux ont 
déjà commencé dans ces locaux et que les usagers de CAP ont déjà été invités à rejoindre le 
nouveau bâtiment à partir du 14 octobre 2019…). 
Monsieur LEBEZ termine en disant : « En conclusion, je souhaite qu’on ne vende pas ce 
bâtiment ». 
 
Madame le Maire rappelle quels étaient les objectifs de l’association CAP en ce qui concerne 
l’achat de ce bâtiment : « L’association CAP, qui a obtenu le marché public en juillet de 
l’année dernière pour la politique de petite enfance de la commune, a émis le souhait d’avoir 
un local plus grand. Pourquoi ? Parce qu’en fait, celui dont elle dispose actuellement est trop 
petit. Pour pouvoir faire quoi ? Pour pouvoir assurer des formations à ses animateurs, à ses 
différents agents, pour justement parfaire l’encadrement des petits qui sont accueillis en 
crèche et également dans les accueils périscolaires. C’est également pour permettre des 
rencontre parents / professionnels. Et à ce titre, il est vrai que l’association CAP à fait une 
proposition d’achat de ce bâtiment à 500 000 €.» 

 
Madame le Maire rappelle que ce bâtiment n’était plus utilisé depuis plus d’un an et que la 
ville avait également eu une proposition d’achat par un particulier qui souhaitait en faire des 
chambres d’hôtes et restaurants. « Il est vrai que la priorité a été donnée à une association 
qui est capable de gérer la politique petite enfance de la Ville et le principe de la vente à 
l’association CAP a été acté le 27 mars dernier et cette délibération n’est de nouveau 
présentée qu’en raison de la remarque du notaire. Désormais, à partir de cette expérience 
malheureuse, on procédera toujours ainsi : désaffectation et déclassement, lors d’une 
première séance de Conseil Municipal puis vente lors d’une seconde séance », observe 
Madame le Maire. 
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Madame le Maire précise enfin qu’une réflexion sera menée sur le devenir du bâtiment 14, 
place de Gaulle, occupé actuellement par CAP. 
 
Monsieur CAPPELLE signale qu’il a effectivement en mémoire ce vote de la séance du 
Conseil Municipal du 27 mars 2019. Il s’était interrogé sur le fait qu’une association comme 
CAP pouvait acheter des locaux pour 500 000 €. Or, il s’est avéré, poursuit-il, que ce n’était 
pas du « cash » mais que cela s’étalait dans le temps. Il note : « Que ce soit CAP ou une autre 
association, cela reste une entreprise qui a besoin de locaux fonctionnels et en cela, je peux 
comprendre ce qui a été fait. » 
Je comprendrais aussi que Madame le Maire dise : « Il y a une erreur de la part des notaires 
mais nous devons respecter la parole donnée », conclut Monsieur CAPPELLE.  
 
Monsieur MIELKE s’adresse alors à Monsieur LEBEZ :  

« Monsieur LEBEZ, lors d’un précédent Conseil vous m‘aviez dit : " Je ne suis pas 
dans l’opposition, je suis dans la proposition et si un jour je bascule dans 
l’opposition, dites-le-moi ! ". Et j’ai envie de dire que justement sur cette 
délibération vous êtes clairement, non pas dans la proposition (ce que vous étiez 
auparavant avec l’Arc Nord), là, vous êtes dans l’opposition. Pour vous redire ce 
que j’ai déjà dit la dernière fois, c’est quand même CAP qui a fait la première 
démarche il y plus d’un an de venir nous rencontrer pour demander l’achat de ce 
bien. On est content de leurs services, c’est une bonne opération pour la commune, 
c’est une bonne opération pour CAP, c’est un service qui sera encore meilleur pour 
les utilisateurs. C’est du gagnant / gagnant / gagnant. » 

 
Madame le Maire passe alors la délibération aux voix. 
 

ADOPTEE 
25 VOIX POUR  

1 VOIX CONTRE (Mr LEBEZ) 
 
QUESTION : N°3/2  
 
OBJET :  VENTE D’UN GARAGE   
 GARAGE 1, AVENUE DES PEUPLIERS A SAINT-ANDRE 
 
Le Conseil Municipal, en 2014 a constaté la désaffectation et a prononcé le déclassement du 
Domaine Public Communal des maisons sis 29 à 43, avenue des Peupliers et de leurs garages. 
Une proposition d’achat a été faite au prix de 10 000 € HT net vendeur pour le garage n°1. 
En conséquence et vu l’avis des Domaines, il est décidé : 

1) D’autoriser la cession du garage n°1 situé avenue des Peupliers, cadastré A7517, 
d’une contenance de 18m² (voir plan annexé) à Monsieur et Madame VERET, 
demeurant 58, avenue des Peupliers à Saint-André, au prix de 10 000€ HT net 
vendeur. 

2) D’autoriser Madame le Maire à signer tous avant-contrat, acte de vente, et pièces se 
rapportant à cette vente, faire toutes déclarations et d’une manière générale faire tout 
ce qui sera nécessaire.  
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Madame le Maire rappelle la politique de vente de ce patrimoine avenue des Peupliers 
(anciens logements d’instituteurs). Elle signale que resteront propriété de la commune 2 
maisons et leurs garages pour y loger les concierges municipaux.  
Madame le Maire passe alors la question aux voix.  
 

ADOPTEE A L’UNANIMITE 
QUESTION : N°3/3  
 
OBJET :  VENTE D’UN GARAGE   
 GARAGE 3, AVENUE DES PEUPLIERS A SAINT-ANDRE 
 
Le Conseil Municipal, en 2014 a constaté la désaffectation et a prononcé le déclassement du 
Domaine Public Communal des maisons sis 29 à 43, avenue des Peupliers et de leurs garages. 
Une proposition d’achat a été faite au prix de 10 000 € HT net vendeur pour le garage n°3. 
En conséquence et vu l’avis des Domaines, il est décidé : 

1) D’autoriser la cession du garage n°3 situé avenue des Peupliers, cadastré A7519, 
d’une contenance de 17m² (voir plan annexé) à Monsieur et Madame MONTENY, 
demeurant 16, rue du Président Pompidou à Verlinghem, au prix de 10 000€ HT net 
vendeur. 

2) D’autoriser Madame le Maire à signer tous avant-contrat, acte de vente, et pièces se 
rapportant à cette vente, faire toutes déclarations et d’une manière générale faire tout 
ce qui sera nécessaire.  
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Madame le Maire note qu’il s’agit d’une vente dans le même contexte que la délibération 
précédente.  
 
Monsieur CAPPELLE demande quelle publicité a été faite pour ce garage sachant que 
beaucoup d’andrésiens recherchent un garage alors qu’on vend à une personne qui habite à 
Verlinghem. Il se demande quel usage ces personnes auront de ce garage. « Si c’est pour le 
louer, la Mairie aurait pu le faire » estime-t-il.  
 
Madame le Maire précise que l’acquéreur de ce garage en était déjà locataire. Quant à 
l’autre garage, la vente s’est faite en toute transparence par une agence immobilière.  
Madame le Maire passe alors la question aux voix. 
 

ADOPTEE A L’UNANIMITE 
 
QUESTION : N°3/4  
 
OBJET :  VENTE D’UNE PARCELLE DE TERRAIN  
 AVENUE DES TULIPES A SAINT ANDRE 
 
L’implantation du Collège Jean Moulin sur la plaine Caby en 2010 a offert l’opportunité pour 
les riverains de la rue des Tulipes d’acquérir une petite parcelle de terrain au fond de leurs 
jardins. 
En conséquence et vu l’avis des Domaines, il est décidé : 

1) D’autoriser la cession des parcelles de terrain, cadastrées AW314 d’une surface 
d’environ 19m² et AR26 d’une surface d’environ 10m² (voir plan annexé), à Monsieur 
et Madame CHAMARD, demeurant 47, avenue des Tulipes, pour un montant de 1 555 
euros HT net vendeur. 

2) D’autoriser Madame le Maire à signer tous avant-contrat, acte de vente, et pièces se 
rapportant à cette vente, faire toutes déclarations et d’une manière générale faire tout 
ce qui sera nécessaire.  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

ADOPTEE A L’UNANIMITE 
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QUESTION : N°3/5  
 
OBJET :  RETROCESSION D’UNE PARCELLE A LA MEL  
 RUE DE WIELICZKA A SAINT-ANDRE  
 
En vue de son classement dans le Domaine Public Metropolitain, par délibération n°5/1 du 4 
octobre 2012, il a été décidé de céder gratuitement à la MEL la parcelle n°A7056 d’une 
superficie de 989m² (rue de Wieliczka). 
Cependant, il s’avère que l’emprise réelle n’est pas de 989m² mais de 917m² (voir plan 
annexé). 
En conséquence, il est décidé : 

1) D’autoriser la cession de la parcelle A7056, d’une surface de 917m² à la MEL à titre 
gracieux (sachant que les espaces verts resteront entretenus par la Ville). 

2) D’autoriser Madame le Maire à signer tous avant-contrat, acte de vente, et pièces se 
rapportant à cette vente, faire toutes déclarations et d’une manière générale faire tout 
ce qui sera nécessaire 

La délibération 5/1 du 4 octobre 2012 est rapportée.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Madame le Maire passe la parole à Monsieur MIELKE. 
 
Monsieur MIELKE explique que lorsqu’un lotissement est créé, au départ la voirie est privée 
et elle est ensuite classée dans le Domaine Public. 
Afin que cette voirie puisse être entretenue par la MEL, une première délibération avait été 
prise en 2012. Mais celle-ci était erronée quant à la surface, d’où la nécessité de délibérer à 
nouveau sur cette cession. 
 
Madame le Maire passe cette question aux voix.  
 

ADOPTEE A L’UNANIMITE 
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QUESTION : N°3/6  
 
OBJET :  VENTE DE 2 PARCELLES DE TERRAIN  
 COUR BERTHE / RUE SADI CARNOT A SAINT ANDRE 
 
La cour Berthe, située rue Sadi Carnot à Saint-André est une courée dont les maisons 
présentant un état de dégradation très avancé ont été démolies.  
La Ville est toujours propriétaire de 2 parcelles (AP34 et AP35), la MEL étant propriétaire 
des autres parcelles. 
Il convient aujourd’hui de céder à la MEL les 2 parcelles nues, propriété de la commune. 
En conséquence et vu l’avis des Domaines, il est décidé : 

1) D’autoriser la cession des parcelles AP34 et AP35, d’une surface de 62m², à la MEL 
pour un montant de 3 100 € HT net vendeur. 

2) D’autoriser Madame le Maire à signer tous avant-contrat, acte de vente, et pièces se 
rapportant à cette vente, faire toutes déclarations et d’une manière générale faire tout 
ce qui sera nécessaire.  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Parcelles Ville :   Parcelles MEL :  
 
 
Madame le Maire observe que dans le cadre de la résorption de l’habitat insalubre, la Ville 
avait acquis en 1990 et 1991, 2 immeubles situés au 2 et 3, cour Berthe. Ces maisons ont 
ensuite été démolies. En 2001, la Métropole Européenne de Lille est intervenue dans le cadre 
de son programme d’amélioration des courées en faisant l’acquisition de l’immeuble situé au 
4, cour Berthe qu’elle a démoli en 2017 et au 1, cour Berthe, immeuble démoli en février 
2019. 
La Ville est toujours propriétaire de 2 parcelles cadastrées AP34 et AP35 (dont le schéma est 
joint à la délibération) et la MEL est propriétaire des autres parcelles. 
Aujourd’hui il convient de céder à la MEL les 2 parcelles nues, dans un souci de cohérence 
par rapport à ce programme qui a été lancé il y a déjà un certain temps, sur l’amélioration 
des courées, pour un montant de 3 100 € HT net vendeur.  
Madame le Maire ouvre alors le débat. 
 
Madame CAVROT demande à Madame le Maire si elle a un projet pour cette parcelle. 
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Madame le Maire répond que la vente se fait au profit de la MEL qui sera ainsi propriétaire 
de l’ensemble de la courée.  
 
Monsieur LEBEZ demande : 

« La MEL a-t-elle un projet ? Pourquoi est-il écrit " Il convient " de rétrocéder ? 
Qu’est ce qui fait qu’aujourd’hui il faille vendre ces 2 parcelles ? La MEL qui sera 
propriétaire de cette courée souhaite en faire quoi ? Y aura-t-il par exemple la mise 
en place d’une MOUS (Maitrise d’Œuvre Urbaine et Sociale) par la MEL via un 
opérateur dans cette courée ? Y-a-t-il eu des propositions faites auprès des habitants 
de cette courée ? » 

 
Madame le Maire répond n’avoir pas connaissance du projet de la MEL qui agit en 
cohérence avec son programme d’amélioration des courées et dans le cadre de ses 
compétences. 
Madame le Maire passe ensuite la question aux voix.  
 

ADOPTEE 
25 VOIX POUR  

1 ABSTENTION (Mr LEBEZ) 
 
QUESTION : N°3/7  
 
OBJET :  VENTE D’UN IMMEUBLE  
 67, RUE DE LILLE  
 
La société DALKIA était propriétaire d’un ensemble immobilier situé à l’angle des rues 
Gambetta et de Lille, constitué d’un garage et d’une maison.  
DALKIA France a décidé de vendre ce bien à Monsieur et Madame Sébastien STAELS et le 
notaire chargé de la vente a adressé les Déclarations d’Intention d’Aliéner (DIA) à la 
commune qui les a reçues le 17 décembre 2013. 
Cet ensemble immobilier figurait en intégralité au PLU dans un emplacement réservé au 
profit de la MEL, pour l’aménagement du carrefour rue de Lille / rue Gambetta. 
La MEL décide alors d’exercer son droit de préemption sur le garage uniquement et délègue à 
la commune le droit de préemption sur la maison sise au 67, rue de Lille. 
La commune a donc exercé son droit de préemption par un arrêté du 13 février 2014, au prix 
de 200 000 euros.  
Or, les acquéreurs évincés, Monsieur et Madame STAELS ont saisi le Tribunal Administratif 
de Lille aux fins de faire annuler cet arrêté de préemption.  
Le Tribunal Administratif, par jugement du 2 juin 2016 a décidé d’annuler ce droit de 
préemption. 
Le jugement a été confirmé par un arrêt de la Cour Administrative de Douai, rendu le 3 mai 
2018. 
A la suite de cette procédure, la Ville est dans l’obligation de procéder à la vente de cet 
immeuble à la personne que Monsieur et Madame STAELS (à savoir Madame Hélène 
BARISEAU) ont désigné dans le cadre de la clause de substitution figurant dans la promesse 
de vente en date du 29 octobre 2013 dont ils étaient bénéficiaires.  
En conséquence, il est décidé :  

1) D’autoriser la vente de l’immeuble sis 67, rue de Lille à Saint-André, cadastrée 
AB298 pour une contenance de 2a10ca, à Madame Hélène BARISEAU, moyennant le 
prix de 200 000 euros. 
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2) D’autoriser Madame le Maire à signer tous avant-contrat, acte de vente, et pièces se 
rapportant à cette vente, faire toutes déclaration et d’une manière générale faire tout ce 
qui sera nécessaire. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Madame le Maire rappelle que le garage Dalkia, qui est situé à l’angle de la rue de Lille et 
de la rue Gambetta, ainsi que la maison située au 67, rue de Lille ont été respectivement 
utilisés comme atelier mécanique pour les véhicules et comme bureaux pour la société 
Dalkia.  
En décembre 2013, Dalkia a décidé de vendre ce bien à Monsieur et Madame STAELS. Cet 
ensemble immobilier figurait au PLU comme emplacement réservé au profit de la Métropole 
Européenne de Lille en vue de l’aménagement d’un carrefour situé rue de Lille et rue 
Gambetta afin de permettre une meilleure accessibilité et sortie au quartier Sainte-Hélène.  
La Métropole Européenne de Lille a préempté le garage et la Ville a préempté la maison en 
février 2014 au prix de 200 000 € TTC. 
Ainsi évincés, les acquéreurs potentiels ont saisi le Tribunal Administratif afin d’annuler cet 
arrêté de préemption. Le jugement a été confirmé par un arrêté en date du 3 mai 2018. A la 
suite de ce jugement, la Ville est obligée de procéder à la vente de cet immeuble à la personne 
que Monsieur et Madame STAELS ont désigné, c’est-à-dire Madame Hélène BARISEAU (car 
une clause de substitution figurait dans la promesse de vente, datée du 29 octobre 2013, dont 
ils étaient bénéficiaires).  
En conséquence, il est proposé dans cette délibération d’autoriser la vente du 67, rue de Lille 
moyennant le prix de 200 000 € (correspondant au prix d’achat) suite à cette décision du 
Tribunal Administratif. 
 
Monsieur CAPPELLE demande si cela a été visé par un notaire. Il signale qu’il commence à 
se poser des questions sur les compétences des notaires que la Ville prend, eu égard à la 
délibération passée précédemment.  
Madame le Maire répond que la problématique concernait un bien public alors qu’il s’agit là 
d’un bien privé qui ne nécessite pas de déclasser et de désaffecter avant de passer la 
délibération sur la vente. 
Madame le Maire explique que la commune est obligée de prendre cette délibération car il y 
a une décision du Tribunal Administratif qui s’impose à elle : la Ville est obligée de revendre 
ce bien au même prix que celui auquel elle l’avait acheté.  
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Monsieur LEBEZ résume la situation : En 2014, la vente de ce bien a été préemptée par la 
commune. Cette préemption a été annulée par le tribunal Administratif et en appel. Les 
acquéreurs évincés, Monsieur et Madame STAELS récupèrent à présent un bien au prix 
auquel il avait été proposé à la vente en 2014. La même procédure de préemption avait été 
faite par la MEL pour le garage lui-même. 
Monsieur LEBEZ souligne que là, on ne parle pas de n’importe quel endroit : le garage est 
aujourd’hui un lieu culturel qui a un public. La toiture a été désamiantée par la MEL et on 
peut donc se poser la question de l’avenir de la procédure de préemption de la MEL sur ce 
garage. 
Monsieur LEBEZ pense que la Mairie a été déboutée de cette préemption parce qu’il n’y 
avait pas de projet conséquent et d’intérêt commun pour la valider. 
Au-delà du fait qu’il y ait une opération immobilière qui va être intéressante pour une 
personne (mais c’est son droit car elle a gagné son contentieux), il y a la question du devenir 
du garage, signale Monsieur LEBEZ, qui évoque le projet d’un grand rond-point pour 
fluidifier les flux de circulation entre La Madeleine, Saint-André, Lambersart et Lille. Ce lieu 
est infernal aux heures de pointes et extrêmement dangereux en vélo avec des enfants.  
Il y a une piste cyclable qui remonte vers le pont qui ne trouve pas de place puisqu’on ne peut 
pas repartir pour rejoindre la rue du Général Leclerc. De plus, à cet endroit, il y aura aussi à 
venir l’évolution du site Caby. Monsieur LEBEZ estime qu’il est temps de réfléchir à une 
entrée de Ville apaisée et il s’inquiète du risque que la préemption exercée par la MEL suive 
le même chemin que celle de la Ville… 
Monsieur LEBEZ pense que Monsieur STAEL, qui est un entrepreneur, n’est pas un amateur 
et que c’est tout à fait son droit d’essayer de développer son activité de carrosserie, mais si la 
préemption connait le même destin que celle de la Ville, que va devenir ce secteur ? 
« Comment sera aménagée cette entrée de Ville qui est stratégique pour la commune », 
conclut Monsieur LEBEZ. 
 
Madame le Maire répond que le garage a été effectivement préempté par la MEL dans le 
cadre d’un emplacement réservé au PLU pour aménager le carrefour et confirme que le 
carrefour va être agrandi en raison de la nécessité de désenclaver le quartier Sainte-Hélène 
dont les accès et sorties ne se font que par la rue de Lille et la rue Albert Bailly, ou vers la rue 
Sadi Carnot. 
La réflexion sur cet aménagement va être très large car il ne faut pas penser au « tout 
voitures » mais réfléchir également à ce qu’il y ait une piste cyclable et un chemin piétonnier 
en lien avec la requalification du site Caby, note Madame le Maire, qui ajoute que la 
réhabilitation de la voirie de la rue Gambetta est également prévue avec la continuité des 
pistes cyclables.  
Concernant le site Caby, Madame le Maire précise que celui-ci est toujours classé en zone 
industrielle dans le PLU et que le changement de zonage devrait intervenir lors du vote du 
PLU2. 
Elle évoque alors la procédure de vente aux enchères qui a eu lieu en juin dernier au niveau 
du tribunal : il y a un recours formé par le promoteur non retenu contre celui qui a gagné aux 
enchères (en raison d’un différend par rapport à une garantie financière) et précise que pour 
l’instant, il n’y a aucune précision quant au calendrier de requalification de ce site.  
Concernant la préemption de la MEL sur ce garage, Madame le Maire ne connait pas les 
intentions de monsieur STAELS, mais elle pense qu’il y aura une négociation car le carrefour 
se fera de toute façon. 
Enfin, Madame le Maire confirme qu’il y a bien eu un désamiantage de ce local qui a couté 
600 000 € à la MEL. 
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Monsieur MIELKE pense que cette délibération permet d’avoir un débat intéressant et de 
prendre de la hauteur sur l’avenir de ce site (tout comme ce fut le cas pour la délibération sur 
l’Arc Nord). 
Monsieur MIELKE pense, comme l’a dit Monsieur LEBEZ, que si Monsieur STAELS veut 
faire aboutir son projet de garage de collection, il aura juridiquement les arguments pour le 
faire (Monsieur MIELKE souligne que la Ville n’était pas favorable à ce projet).  
Il rappelle alors le vote du Conseil Municipal sur cette parcelle en s’adressant à Madame le 
Maire : 

« Au-delà du bureau municipal où il n’a pas été question de cette proposition, lors 
du Conseil Municipal sur le PLU2, un zonage pour la création d’un parc urbain sur 
cet espace de l’ancien garage Dalkia a été voté. Donc concrètement à l’heure 
actuelle, le projet de la Ville c’est de faire officiellement un parc urbain et j’aimerais 
savoir si c’est ce que vous allez défendre lors du prochain Conseil Métropolitain qui 
va s’exprimer sur le PLU et est-ce qu’il y aura une réflexion sur la pérennisation de 
ce lieu culturel, même s’il est éphémère pour l’instant, mais qui a réuni plus de 600 
personnes ce week-end. J’ai envie de dire que c’est la question que nous nous posons 
et que se pose un grand nombre de citoyens. » 

 
Madame le Maire répond à Monsieur MIELKE que tant que l’emplacement réservé n’est pas 
levé, il ne peut rien se passer sur ce site. 
Madame le Maire précise que les rencontres entre les Maires et Monsieur DELABY, Vice-
Président en charge du PLU2 à la MEL, vont intervenir à partir du 15 novembre et ce n’est 
qu’à partir de ce moment-là que les réponses sur l’ensemble des demandes d’ajustements 
formulées par la Ville seront obtenues.  
 
Monsieur MIELKE insiste : « Madame le Maire, quelle position allez-vous défendre : la 
création d’un parc, un lieu culturel ou autre chose ? » 
 
Madame le Maire répond : « Monsieur MIELKE, je vous remercie de m’avoir posé cette 
question et vous confirme que ma réflexion sera affinée après ma rencontre avec Monsieur 
DELABY. » 
Madame le Maire passe alors la question aux voix. 
 

ADOPTEE  
25 VOIX POUR  

1 ABSTENTION (Mr LEBEZ) 
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QUESTION : N°4/1 
 
OBJET :  DECISION BUDGETAIRE MODIFICATIVE N°2 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 

 
 

Fonc. Nat. Ser. Libellé Propositions 
nouvelles VOTE Fonc. Nat. Ser. Libellé Propositions 

nouvelles VOTE

520A 62873 1021 Rembt ACI 2ème semestre 2018 - Complément 4 948,00 4 948,00

01 6542 1015 Créances éteintes 40,92 40,92

40 6574 1015 Subvention USSA Football 8 000,00 8 000,00

40 6574 1015 Subventions clubs sportifs pour le coût des 
entraineurs - Complément 1 600,00 1 600,00

830B 6068 1044 Fleurs et arbustes - Service environnement 5 450,00 5 450,00

830B 60624 1044 Produits de traitement - Service environnement 150,00 150,00

8
3
0

830B 60632 1044 Matériel service environnement (Elagage - potelets) 2 300,00 2 300,00

830B 6135 1044 Location d'une grignoteuse de souches - Service 
environnement 400,00 400,00

830B 60631 1044 Sacs à déchets canins et sacs poubelles - Service 
environnement 2 000,00 2 000,00

0,00 0,00

0,00 0,00 24 888,92 24 888,92

0,00 01 6811 1015 Amortissements d'études non suivies de 
travaux 2 353,20 2 353,20

0,00 0,00 2 353,20 2 353,20

01 022 1015 Dépenses imprévues -71 888,92 -71 888,92

01 023 1015 Virement à la section d'investissement 44 646,80 44 646,80

0,00 0,00

TOTAL RECETTES D'ORDRE TOTAL DEPENSES D'ORDRE 

TOTAL DES RECETTES DE FONCTIONNEMENT CUMULEES (total + résultat) TOTAL DES DEPENSES DE FONTIONNEMENT CUMULEES

SECTION DE FONCTIONNEMENT - RECETTES/DEPENSES - ANNEE 2019

RECETTES DEPENSES

TOTAL RECETTES REELLES TOTAL DEPENSES REELLES
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Fonc Nat. Ser. Libellé Restes à 
Réaliser N-1

Propositions 
nouvelles VOTE TOTAL (=RAR + 

Vote) Fonc Nat. Ser. Libellé Restes à 
Réaliser N-1

Propositions 
nouvelles VOTE TOTAL (=RAR + 

Vote)

0,00 0,00 212A 2313 1046 Virement de travaux sanitaires M. Curie pour 
études sanitaires M. Curie -1 848,00 -1 848,00 -1 848,00

212A 2031 1046 Virement de travaux sanitaires M. Curie pour 
études sanitaires M. Curie 1 848,00 1 848,00 1 848,00

212A 2313 1046 Virement de travaux sanitaires M. Curie pour 
pavage rampe d'accès Salle Wauquier -1 441,44 -1 441,44 -1 441,44

33 A 2135 1046 Virement de travaux sanitaires M. Curie pour 
pavage rampe d'accès Salle Wauquier 1 441,44 1 441,44 1 441,44

212A 2313 1046 Virement de travaux sanitaires M. Curie pour 
aménagement paysager ferme pédagogique -2 783,93 -2 783,93 -2 783,93

824AF 2128 1044 Virement de travaux sanitaires M. Curie pour 
aménagement paysager ferme pédagogique 2 783,93 2 783,93 2 783,93

212A 2313 1046 Virement de travaux sanitaires M. Curie pour 
achat outillage technique -836,44 -836,44 -836,44

020B 2158 1042 Virement de travaux sanitaires M. Curie pour 
achat outillage technique 836,44 836,44 836,44

020A 2183 1081 Virement d'achat de PC vers achat de logiciels -4 237,00 -4 237,00 -4 237,00

020A 2051 1081 Virement d'acaht de PC vers achat de logiciels 4 237,00 4 237,00 4 237,00

251B 2313 1046
Virement de travaux mise aux normes RS 
Peupliers pour études avant travaux mise aux 
normes

-27 360,00 -27 360,00 -27 360,00

251B 2313 1046
Virement de travaux mise aux normes RS 
Peupliers pour études avant travaux mise aux 
normes

27 360,00 27 360,00 27 360,00

251B 2313 1046 Mise aux normes RS Peupliers - Complément 
aux 200 000 euros inscrits au BP 2019 30 000,00 30 000,00 30 000,00

830B 2188 1044 Acquisition d'une lame de déneigement pour le 
quad du service voirie 5 000,00 5 000,00 5 000,00

020E 2182 1012 Acquisition véhicule d'occasion - Service 
propreté voirie 8 000,00 8 000,00 8 000,00

823 2128 1044 Cloture Parc Samain rue des Hirondelles 4 000,00 4 000,00 4 000,00

0,00 0,00 0,00

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 47 000,00 47 000,00 47 000,00

SECTION D'INVESTISSEMENT - RECETTES/DEPENSES - ANNEE 2019

RECETTES DEPENSES

SOUS TOTAL RECETTES RELLES SOUS TOTAL DEPENSES RELLES
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01 28031 1015 Amortissements d'études non 
suivies de travaux 2 353,20 2 353,20 2 353,20 0,00 0,00 0,00

020A 2031 1015 Intégration de frais d'études 10 070,40 10 070,40 10 070,40 020A 21311 1015 Intégration de frais d'études 10 070,40 10 070,40 10 070,40

251A 2031 1015 Intégration de frais d'études 7 386,60 7 386,60 7 386,60 251A 21312 1015 Intégration de frais d'études 7 386,60 7 386,60 7 386,60

112A 2031 1015 Intégration de frais d'études 5 659,84 5 659,84 5 659,84 112A 21318 1015 Intégration de frais d'études 5 659,84 5 659,84 5 659,84

324C 2031 1015 Intégration de frais d'études 7 373,60 7 373,60 7 373,60 324C 21318 1015 Intégration de frais d'études 7 373,60 7 373,60 7 373,60

510C 2031 1015 Intégration de frais d'études 36 530,64 36 530,64 36 530,64 510C 21318 1015 Intégration de frais d'études 36 530,64 36 530,64 36 530,64

63 A 2031 1015 Intégration de frais d'études 6 783,60 6 783,60 6 783,60 63 A 21318 1015 Intégration de frais d'études 6 783,60 6 783,60 6 783,60

64 D 2031 1015 Intégration de frais d'études 37 751,19 37 751,19 37 751,19 64 D 21318 1015 Intégration de frais d'études 37 751,19 37 751,19 37 751,19

211A 2031 1015 Intégration de frais d'études 3 649,78 3 649,78 3 649,78 211A 2135 1015 Intégration de frais d'études 3 649,78 3 649,78 3 649,78

211B 2031 1015 Intégration de frais d'études 147,89 147,89 147,89 211B 2135 1015 Intégration de frais d'études 147,89 147,89 147,89

212B 2031 1015 Intégration de frais d'études 295,78 295,78 295,78 212B 2135 1015 Intégration de frais d'études 295,78 295,78 295,78

212C 2031 1015 Intégration de frais d'études 295,77 295,77 295,77 212C 2135 1015 Intégration de frais d'études 295,77 295,77 295,77

251A 2031 1015 Intégration de frais d'études 3 354,00 3 354,00 3 354,00 251A 2135 1015 Intégration de frais d'études 3 354,00 3 354,00 3 354,00

0,00 121 652,29 121 652,29 121 652,29 0,00 119 299,09 119 299,09 119 299,09

01 021 1015 VIREMENT DE LA SECTION 
DE FONCTIONNEMENT 44 646,80 44 646,80 44 646,80 01 020 1015 DEPENSES IMPREVUES 

D'INVESTISSEMENT 0,00 0,00 0,00

166 299,09 166 299,09

SOUS TOTAL RECETTES D'ORDRE SOUS TOTAL DEPENSES D'ORDRE

TOTAL DES RECETTES D'INVESTISSEMENT CUMULEES TOTAL DES DEPENSES D'INVESTISSEMENT CUMULEES
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Madame le Maire passe la parole à Monsieur Daniel BOUCAUT.  
 
L’intervention de Monsieur BOUCAUT est retranscrite ci-après :  

« Mesdames, Messieurs, je vais vous présenter la décision modificative numéro 2  
La décision Modificative n°2 présentée au Conseil Municipal du 25 septembre est 
essentiellement technique notamment dans la section d’investissement. 
Quelques dépenses nouvelles sont soumises à l’approbation de l’assemblée 
délibérante dont voici le détail :  
Fonctionnement :  
Les dépenses réelles :  

• 4 948 € : dépenses récurrentes concernant les contrats aidés remboursés au 
CCAS.  

• 40,92€ : prise en compte d’une créance qui a été déclarée éteinte suite à un 
dossier de surendettement.  

• 8 000 € et 1 600 € : subventions objet d’une délibération spécifique.  
Suit une série de dépenses concernant le service environnement pour permettre son 
bon fonctionnement (achat de végétaux, de produits, de matériels). 
Les dépenses d’ordre :  
Une inscription de 2 353,20 € pour amortissement de frais d’étude qui constitue une 
recette d’investissement. 
L’ensemble de ces dépenses est financé par un prélèvement sur les dépenses 
imprévues de 71 888,92 € sachant qu’un prélèvement de 44 646,80 € est nécessaire 
pour financer les dépenses d’investissement.  
Investissement :  
Les 12 premières lignes concernent des versements de compte à compte. Cette 
technique consiste à prélever des crédits sur des lignes budgétaires excédentaires 
pour abonder des lignes budgétaires déficitaires.  
Les dépenses suivantes sont nouvelles : 

• 30 000 € pour compléter les crédits de 200 000 € déjà ouverts au Budget 
prévisionnel pour la mise aux normes du restaurant scolaire des Peupliers. 

• 5 000 € pour l’achat de matériel pour le service environnement.  
• 8 000 € pour l’achat d’un véhicule d’occasion pour le service propreté. 
• 4 000 € pour la clôture du parc Samain. Ce parc est situé entre les fonds de 

jardins de quelques maisons de la rue des Hirondelles et la butte de la 
LINO et sur les territoires de Saint-André et Marquette. Il s’agit là de la 
somme représentant la part ardrésienne de cette dépense.  

Le montant total de ces dépenses nouvelles s’élève à 47 000 €. 
L’intégration des frais d’étude : 
Lorsque la commune fait réaliser des études par des tiers (bureaux, études, 
architectes…) en vue de la réalisation d’investissements, elle prévoit cette dépense 
au compte 2031 « frais d’études ».  
Lorsque les travaux commencent, la commune transfère les frais d’étude (2031) soit 
à la subdivision intéressée du compte d’immobilisation en cours (compte 23), soit à 
la subdivision intéressée du compte d’immobilisation définitif (compte 21) si les 
travaux sont terminés. 
Les jeux d’écriture comptables sont alors les suivants :  

• Emission d’un titre de recette au compte 2031 (chapitre 041) 
• Parallèlement, émission d’un mandat de paiement à la subdivision du 

compte 23 ou 21 (chapitre 041). 
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L’ensemble de ces opérations est repris dans la 2éme partie de la section 
d’investissement en recettes et en dépenses. » 
 

Madame le Maire remercie Monsieur BOUCAUT de sa présentation et fait remarquer qu’une 
note explicative a été jointe à cette délibération et à l’ensemble des questions financières. 
 
Monsieur LEBEZ remercie les services d’avoir ajouté des notes explicatives essentielles sur 
les délibérations financières. 
 
Madame le Maire passe alors la question aux voix.  
 

ADOPTEE 
25 VOIX POUR  

1 ABSTENTION (Mme CAVROT) 
 
QUESTION : N°4/2 
 
OBJET :  SUBVENTIONS 
 
Il est décidé l’octroi des subventions suivantes : 
 

SPORTS 

USSA Football 
Clubs sportifs – Coût des entraineurs 

8 000.00 € 
1 600.00 € 

TOTAL GENERAL 9 600.00 € 
 
Les crédits sont prévus en décision modificative n°2. 
 
Madame le Maire passe la parole à Monsieur EURIN qui présente cette délibération. 
 
Monsieur EURIN signale que la subvention de 8 000 € à l’USSA Football s’explique par leur 
montée de Régionale 1 à Régionale 2. 
Quant à la subvention « coût des entraineurs », Monsieur EURIN explique qu’il s’agit d’un 
complément par rapport au budget initial afin que la Ville puisse honorer ses engagements de 
prise en charge du coût des entraineurs pour les clubs concernés. 
 
Madame le Maire ouvre le débat. 
 
Monsieur LEBEZ signale qu’il arrête de voter les subventions pour les quelques conseils 
municipaux qui restent, en tout cas les subventions ponctuelles de ce genre. 
Monsieur LEBEZ évoque alors d’une part la cohérence globale de la politique de subventions 
de la Ville aux divers clubs qui animent la Ville, la question de l’équité et du devoir 
d’accompagnement de la Ville auprès de ces clubs et d’autre part le type de réciprocité qu’on 
demande aux différentes associations ou clubs au regard de ces subventions.  
Monsieur LEBEZ pose la question suivante : si on augmente de 1 600 € une subvention qui au 
début était de 23 000 €, ne déclenche-t-on pas la nécessité d’une convention d’objectifs 
obligatoire pour les subventions de plus de 23 000 €, de même pour la subvention de 8 000€ ?  
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Monsieur LEBEZ estime que même sans cette question de caractère obligatoire, il faut se 
poser les bonnes questions pour tous les clubs : « Au-delà des montants et de l’objet des 
subventions accordées, quel programme d’action demande-t-on à l’association ou au club de 
réaliser ? Quels moyens vont-ils mettre en œuvre ? » 
Par ailleurs, Monsieur LEBEZ pense que pour certains clubs ou associations, il faut 
s’interroger sur la durée des conventions, le cas échéant s’engager sur plusieurs années avec 
des conventions pluriannuelles que l’on va rediscuter tous les ans sur les modalités de 
versement de la subvention, des obligations des associations (à minima des obligations 
comptables, mais voire d’autres obligations), des moyens matériels et surtout des conditions 
d’évaluation des différentes actions qui sont menées qualitativement et quantitativement et 
pouvoir les mettre au regard d’activités sur plusieurs années. 
Monsieur LEBEZ pense qu’il faut pouvoir parler des recours en cas de litige et étudier avec 
les clubs les différentes options qui se présentent. 
Il reprend le cas de la subvention de 8 000 € pour le football et demande : « A-t-on étudié 
toutes les possibilités ? C’est parfait que ce club monte de catégorie, mais si tous les clubs 
sportifs de la Ville montent de catégorie – ce que je leur souhaite – et font une demande de 
subvention au dernier moment, la Ville ne pourra répondre à toutes les demandes. » 
Monsieur LEBEZ pense par ailleurs que lorsqu’il y a une montée de catégorie, les ligues, 
districts, fédérations, ont des moyens d’abonder. Une réflexion peut aussi être menée sur les 
cotisations, sur des partenariats public / privé, observe-t-il. 
Il estime qu’il faut repartir dans un vrai projet de club, un vrai projet d’association sur lequel 
la Ville peut être ressource (il pose à ce sujet la question de savoir si l’organisme ressource 
pour les associations auquel la Ville a adhéré en 2019 a été sollicité). 
Monsieur LEBEZ a le sentiment qu’il y a encore beaucoup de questions à se poser sur les 
subventions et qu’il s’agit d’un domaine sur lequel on doit pouvoir progresser.  
Il évoque alors le rapport de la Chambre Régionale des Comptes qui indiquait que la liste des 
subventions versées devait être accessible sur le site internet de la Ville, ce qui ne semble pas 
être le cas. 
Monsieur LEBEZ cite alors ce rapport qui disait en 2016 : « Chapitre 3) " relation avec les 
associations " - A) " les subventions " :  aucun critère, aucun indicateur objectif n’a été mis 
en place pour asseoir la décision d’attribuer ou non les subventions. Celles-ci sont en fait 
reconduites d’années en années sans que la Ville ne contrôle le besoin et l’utilisation réelle 
qui en est faite par l’association. La chambre invite la commune à mettre en place une 
procédure d’instruction des demandes de subvention basés sur des critères et des indicateurs 
de suivi afin que les décisions d’attribution de subventions soient prises sur la base 
d’informations complètes, précises et en toute transparence. » 
 
Monsieur LEBEZ conclut sur ce point en disant :« Je ne vote pas cette délibération et je n’ai 
pas le sentiment que l’on ait progressé sur ce point depuis 2016. » 
 
Monsieur CAPPELLE annonce qu’il ne votera pas contre cette délibération mais pense qu’il 
faut méditer les propos de Monsieur LEBEZ. 
 
Madame le Maire pense qu’effectivement on peut progresser dans ce domaine et signale 
qu’une réflexion est menée pour la rédaction d’une charte sur les associations. 
Par ailleurs, Madame le Maire note que les subventions apparaissent bien sur le site internet 
de la Ville dans l’onglet « Finances ». 
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Monsieur MIELKE s’adresse alors à Monsieur LEBEZ :  
« Quand on veut faire de la rhétorique, parfois cette rhétorique peut se retourner 
contre son auteur. Quand vous citez la Chambre Régionale des Comptes, vous dites 
qu’il n’y a pas de procédure, qu’il n’y a pas de critère, je devais retenir mon voisin 
et ami de gauche car toutes les subventions sportives sont attribuées sur critères, 
justement : de résultat et de projet. 
Toutes les associations qui font une demande de subvention (il y a un certain nombre 
de personnes qui sont soit dans le public, ou qui ont été dans la majorité municipale 
ou même parfois dans l’opposition), remplissent un dossier, doivent fournir un 
budget prévisionnel, le compte rendu de la dernière AG, le compte de résultat et leur 
programme. 
Concernant l’attribution des subventions, comme l’a dit Madame le Maire, tout 
simplement c’est annexé au Budget, Budget qui est annexé aux PV des Conseils, 
donc c’est tout à fait accessible et transparent depuis très longtemps. » 

 
Madame le Maire passe alors cette question aux voix.  
 

ADOPTEE  
22 VOIX POUR 

2 ABSTENTIONS (Mrs CAPPELLE et LEBEZ) 
2 NON PARTICIPATION AU VOTE (Mrs 

EURIN ET DUSAUTOIS) 
 
QUESTION : N°4/3 
 
OBJET :  REVERSEMENT AU CCAS DES SALAIRES ACI 
 2EME SEMESTRE 2018 
 
Les ateliers et chantiers d’insertion (ACI) sont des dispositifs conventionnés par l’Etat et 
ayant pour objet l’accueil, l’embauche et la mise au travail par des actions collectives de 
personnes sans emploi rencontrant des difficultés sociales et professionnelles particulières. 
L’ACI organise le suivi, l’accompagnement, l’encadrement technique et la formation de ses 
salariés en vue de faciliter leur insertion sociale et de rechercher les conditions d’une insertion 
professionnelle durable.  
 
Sur notre commune, 4 ACI ont été créés et « portés » par le CCAS, proposant de nouveaux 
services à la population :  

• Chantier Accompagnement vie scolaire 
• Chantier Accompagnement personnes âgées 
• Chantier Entretien des locaux 
• Chantier Environnement 
•  

Ces 4 chantiers permettent de recruter jusqu’à 50 personnes. 
L’Etat participe financièrement en prenant en charge une partie des salaires des agents. 
Sur état nominatif, la Ville s’engage à reverser au CCAS la partie des salaires et charges non 
couverts par l’Etat. 
 
Il est donc décidé de reverser au CCAS : 
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• Pour la période du 1er juillet au 31 décembre 2018, la somme de 14 903.44 €. 
Les crédits ont été prévus au Budget primitif 2019 et en DM n°2. 
 
Madame WASILKOWSKI rappelle que le CCAS est depuis 2006, reconnu comme chantier 
d’insertion par l’activité économique. Ces dispositifs permettent d’intégrer le milieu du 
travail à des demandeurs d’emploi éloignés du milieu professionnel et de les inscrire dans 
une démarche d’insertion.  
Le CCAS, en tant que chanter d’insertion ACI, conclut avec les personnes en difficulté sociale 
et professionnelle qu’il recrute, des contrats à durée déterminée dits « d’insertion ». 
Le CCAS peut recruter jusqu’à 37 personnes pour les chantiers pour lesquels il est habilité. 
Les activités des chantiers d’insertion sont : Accompagnement vie scolaire (ce chantier offre 
13 postes), accompagnement des séniors (ce chantier offre 7 postes), entretien des locaux (ce 
chantier offre 8 postes) et environnement (ce chantier offre 7 postes). 
Au 15 septembre 2019, les ACI accueillent 35 salariés. Depuis le 1er janvier 2019, 54 
personnes ont ainsi été accompagnées au sein des ACI (34 femmes et 20 hommes).  
La moyenne des taux de sortie dynamique de notre structure est de 52.17% en 2018. Il était 
de 44% en 2017, par rapport à la zone d’emploi du département Nord-Lille qui est de 41.6%. 
L’embauche des personnes en insertion agréé par Pôle Emplois ouvre droit à une aide 
financière. La part restant à charge après reversement de l’Etat est reversée par la Ville au 
CCAS, sur présentation d’un état trimestriel détaillé. 
Il est donc décidé de reverser au CCAS, pour la période du 1er juillet au 31 décembre 2018, la 
somme de 14 903.44 €. Les crédits ont été prévu au Budget Primitif de 2019 et en DM2. 
 
Madame le Maire remercie Madame WASILKOWSKI de son intervention et précise que cette 
délibération est récurrente. Elle souhaite souligner le travail remarquable qui est assuré par 
le département insertion au niveau du CCAS pour l’accompagnement de ces personnes, qui 
sont recrutés dans le cadre des chantiers d’insertion sur la commune. 
 
Madame le Maire passe enfin cette question aux voix.  
 

ADOPTEE A L’UNANIMITE 
 
QUESTION : N°4/4 
 
OBJET :  CREANCES ETEINTES 
 
Monsieur le Comptable des Finances Publiques nous informe que de nouvelles créances sont 
réputées éteintes suite à une procédure de surendettement avec effacement de la dette (1 
dossier) pour un montant total de : 

40.92 € 
Il est décidé d’admettre cette somme en créances éteintes, les crédits correspondants étant 
prévus Décision Budgétaire modificative n°2 de 2019. La créance éteinte s’impose à la 
commune et au comptable des finances publiques et plus aucune action de recouvrement n’est 
possible. 
Compte tenu du principe de confidentialité, les données ne peuvent pas être communiquées 
publiquement. 
 
Madame le Maire passe la parole à Monsieur BOUCAUT. 
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Monsieur BOUCAUT observe que les créances éteintes sont des créances qui restent valides 
juridiquement en la forme et au fond mais dont l’irrécouvrabilité résulte d’une décision 
juridique extérieure définitive qui s’impose à la commune créancière et qui s’oppose à toute 
action en recouvrement. 
Ces écritures doivent être passées, à la demande du comptable des finances publiques, à la 
suite notamment : 

• D’un prononcé de jugement de clôture de liquidation judiciaire pour insuffisance 
d’actif 

• D’un prononcé de décision du juge du tribunal d’instance de rendre exécutoire une 
recommandation de rétablissement personnel avec ou sans liquidation judiciaire  

Monsieur le Comptable des Finances Publiques a informé la commune que de nouvelles 
créances sont réputées éteintes suite à une procédure de surendettement avec effacement de la 
dette (1 dossier) pour un montant total de 40.92 €. 
Il est donc décidé d’admettre cette somme en créance éteinte. Les crédits correspondants 
étant prévus en décision Budgétaire Modificative n°2, la créance éteinte s’impose à la 
commune et au Comptable des Finances Publiques et plus aucune action pour ce 
recouvrement n’est possible. 
Compte tenu du principe de confidentialité, les données ne peuvent pas être communiqués 
publiquement, précise Monsieur BOUCAUT.  
 
Madame le Maire passe alors la question aux voix.  
 

ADOPTEE A L’UNANIMITE 
 
QUESTION N°5/1  
 
OBJET :  RECRUTEMENT D’UN AGENT CONTRACTUEL SUR UN EMPLOI 

NON PERMANENT  
 SERVICE DES SPORTS 
 
Les besoins du service des sports nécessitent le recrutement d’un agent contractuel pour faire 
face à un besoin lié à un accroissement d’activité en application de l’article 3-1 de la loi n° 
84-53 du 26/01/1984. 
Il est décidé de recruter un agent contractuel au grade d’éducateur territorial des activités 
physiques et sportives relevant de la catégorie B pour une période de 12 mois maximum sur 
une même période de 18 mois à compter du 1er novembre 2019. 
Cet agent assurera les fonctions de M.N.S. à temps complet et remplira les conditions exigées 
pour ce poste. 
La rémunération brute de l’agent sera calculée par référence au 1er échelon du grade 
d’éducateur territorial des A.P.S. 
 
Madame le Maire passe la parole à Madame DEMUYS.  
 
Madame DEMUYS note qu’il s’agit d’une délibération de principe, permettant de recruter un 
maitre-nageur-sauveteur à la piscine municipale dans le cadre d’un renfort pour une période 
de 12 mois maximum sur une même période de 18 mois et ce à compter du 1er novembre 2019. 
Cet agent assurera les fonctions de maitre-nageur-sauveteur à temps complet et rempliera les 
conditions exigées pour ce poste.  
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Madame le Maire passe cette question aux voix 
 

ADOPTEE A L’UNANIMITE 
 
QUESTION : N°6/1  
 
OBJET :  SCHEMA DEPARTEMENTAL D’ACCUEIL ET D’HABITAT DES 

GENS DU VOYAGE DU NORD 2019/2025 
 
Monsieur le Préfet du Nord a adressé à l’ensemble des Maires du Département le projet de 
schéma départemental d’accueil et d’habitat des gens du voyage, élaboré conjointement par 
les services de l’Etat et les services du Conseil Départemental du Nord. 
Le schéma actuel a été approuvé le 24 juillet 2012 et a été mis en révision en décembre 2017. 
La démarche adoptée pour la révision du schéma a prévu d’associer largement les partenaires, 
notamment les associations représentant les gens du voyage, les communes et les 
établissements publics de coopération intercommunale. 
Le nouveau schéma a pour cadre législatif les loi Besson I et II, la loi NOTRE, la loi ALUR, 
la loi Egalité et Citoyenneté et la loi CARLE. 
La compétence de réalisation et de gestion des aires permanentes d’accueil, des terrains 
familiaux et des aires de grand passage appartient aux E.P.C.I à fiscalité propre. 
Très synthétiquement, ce nouveau schéma s’appuie sur un diagnostic des besoins et de l’offre 
territoriale afin qu’il puisse répondre de façon pertinente aux exigences du territoire. 
Aujourd’hui le Préfet sollicite l’avis des assemblées délibérantes sur ce projet de schéma 
2019/2025.  
En conséquence, il est demandé au conseil, d’émettre un avis sur le projet joint à la présente 
délibération  
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Madame le Maire observe que l’élaboration du Schéma Départemental d’Accueil et d’Habitat 
des Gens du Voyage est de la compétence des services de l’Etat et de ceux du Conseil 
Départemental du Nord.  
Le Schéma précédent étant arrivé à échéance en décembre 2017, le Préfet a envoyé à 
l’ensemble des Maires du Département du Nord le projet du nouveau Schéma Départemental 
pour la période 2019-2025. Le cadre législatif s’appuie sur les lois BESSON I et II, la 
loi NOTRE, la loi ALUR, la loi « Egalité et Citoyenneté » ainsi que la loi CARLE. 
Ce projet, s’appuie sur un diagnostic des besoins et de l’offre territoriale. Ce travail a 
commencé en janvier 2018, s’est poursuivi jusqu’en septembre 2018. En plus du volet bâti qui 
concerne les aires d’accueil permanentes, les terrains familiaux, les aires de grands 
passages, il est actuellement nécessaire d’axer la réflexion sur les aires d’accueil (qui sont 
insuffisantes, mal équipées, souvent sur-occupées, qui manque de sanitaires et de WC). De 
plus en plus d’aires d’accueil sont occupées par des sédentaires alors qu’il devrait y avoir 
des rotations dans les aires d’accueil, comme à Saint-André qui dispose d’une aire d’accueil 
des gens du voyage depuis 1976, et donc répond bien aux objectifs de la loi BESSON I. 
Néanmoins, il y a sur cette aire d’accueil des stationnements sauvages, ce qui engendre une 
sur-occupation au niveau de ce terrain.  

Madame le Maire rappelle que la compétence des aires d’accueil est assurée par la 
Métropole Européenne de Lille et qu’il est nécessaire actuellement de trouver d’autres 
solutions, en particulier des terrains familiaux ou des relogements en diffus. Elle cite 
également l’association OSLO qui dans le cadre de ses objectifs réhabilite des logements à 
cet effet et qui permet le relogement des gens du voyage. Il est nécessaire également de 
trouver des aires de grands passages puisqu’il y a des migrations régulières, par exemple, sur 
la Métropole Lilloise quand il y a la braderie, ou quand il y a des cérémonies religieuses ou 
pour des mariages. Il y a des pistes qui sont évoquées, qui seraient des aires de grand 
passage à Lezennes ou au sud de la Métropole. 
Madame le Maire explique que l’un des objectifs de ce nouveau projet de Schéma 
Départemental des Gens du Voyage, c’est l’axe important du volet social. La Préfecture et le 
Conseil Départemental souhaitent favoriser l’accès à la domiciliation sur les communes, 
l’accès aux soins, favoriser l’insertion professionnelle (travailler en particulier en réseau 
avec nos partenaires qui sont la Caisse d’Allocations Familiales, l’ARS (Agence Régionale de 
Santé) ou la DIRECCTE qui est en charge des chantiers d’insertion) L’objectif également, est 
de scolariser l’ensemble des enfants de la communauté des Gens du Voyage et également 
combattre l’illettrisme.  
Madame le Maire poursuit : « A Saint-André, le terrain existe déjà depuis 1977 et contient 
officiellement 27 places. Mais, comme maintenant la compétence des aires d’accueil est de la 
responsabilité de la Métropole Européenne de Lille, la commune n’a plus la responsabilité, 
comme précédemment d’aller compter le nombre de caravanes, de procéder, par exemple, à 
un nettoyage de cette aire d’accueil de façon récurrente. Mais il est connu que le terrain de 
Saint-André est également sur-occupé. La proposition qui est faite dans ce projet de Schéma 
Départemental, est de figer le nombre de places à 27 et de réhabiliter cette aire de voyage car 
elle manque de sanitaires : il n’y a pas suffisamment de douches pour la population qui est 
présente ». 
Elle signale également qu’il existe un projet de terrain d’accueil intercommunal entre la Ville 
de Saint-André et la Ville de La Madeleine (projet porté précédemment par Monsieur Olivier 
HENNO, précise-t-elle). Or, lors de la dernière réunion en conférence des Maires, Madame 
la Sous-Préfète, qui a présenté ce projet de Schéma Départemental, a observé qu’il n’y avait 
pas pour l’instant de possibilité de créer ce terrain intercommunal. Néanmoins, s’agissant 
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d’un Schéma Départemental évolutif dans le temps, Madame le Maire affirme que les 2 Villes 
vont renouveler cette demande.  
 
Madame le Maire ouvre alors le débat.  
 
Madame CAVROT estime qu’il faudrait faire apparaitre clairement l’intérêt de l’habitat 
individuel en diffus pour les demandes de sédentarisation car cela favorise le contact et 
permet l’intégration citoyenne.  
 
Monsieur CAPPELLE observe qu’il y a 27 places à Saint-André et pense que les communes 
voisines pourraient prendre leur part car à La Madeleine et à Lambersart il n’y a rien, 
s’exclame-t-il, sachant qu’il y a 30 000 habitants à Lambersart.  
Monsieur CAPPELLE ajoute : « Je crois que pour partager la misère, chacun doit 
contribuer. » 
Monsieur CAPPELLE s’interroge sur ce qui est écrit dans le préambule à savoir que depuis 
les années 90, les ROMS n’entrent pas dans la catégorie administrative du gouvernement et 
donc leur situation n’est pas abordée dans le Schéma Départemental d’Accueil et d’Habitat 
des Gens du Voyage. Monsieur CAPPELLE estime que cela est tout à fait discriminatoire : 
« Pourquoi accepte-t-on les autres ethnies et pas eux ? Sachant que ce sont eux que l’on voit 
trainer et s’installer un peu n’importe ou aux abords de Lille, du boulevard Carnot, sous les 
ponts et autres, cela est intolérable au 21ème siècle », conclut Monsieur CAPPELLE.  
 
Madame le Maire remercie Madame CAVROT et Monsieur CAPPELLE de leurs 
interventions. 
 
En réponse aux propos de Madame CAVROT, Madame le Maire signale que sera remonté le 
besoin de développer l’habitat en diffus.  
Elle précise à Monsieur CAPPELLE que pour ce qui concerne la Ville de Lambersart, le 
Schéma Départemental prévoit un terrain familial et 11 places en diffus et pour La 
Madeleine, 11 places en diffus et signale que le nombre de places dans les aires d’accueil ne 
sont plus calculées en fonction du nombre d’habitants.  
Madame le Maire évoque alors la situation des ROMS et pense qu’il faudrait mener une 
réelle réflexion sur l’accueil de cette population, sachant qu’il s’agit d’une compétence de 
l’Etat et du Conseil Départemental du Nord.  
Madame le Maire note qu’il y a lieu de recueillir l’avis du Conseil Municipal en ce qui 
concerne ce projet pour la période 2019-2025. Il sera évolutif et Madame le Maire signale 
qu’elle fera remonter les contributions et les remarques faites lors de cette séance. 
 
Monsieur CAPPELLE fait alors l’intervention suivante : « Je comprends bien que le nombre 
de places d‘accueil ne se résume pas à la population locale de la cité qui les accueille, mais 
j’ai cité le cas de Lambersart et de La Madeleine, où pour le moment il n’y avait rien, où il 
est prévu 11 places d’un côté et 11 places de l’autre. Pour autant, on a des communes 
limitrophes qui s’appellent Marquette, Wambrechies ou Verlinghem et où il y a du terrain 
disponible et où tout n’est pas urbanisé. On pourrait y faire quelque chose, parce que pour 
eux, il n’y a rien de prévu. » 
 
Madame le Maire répond que la commune de Verlinghem n’est pas concernée parce que la 
population est inférieure à 5 000 habitants et qu’il y a quand même une aire d’accueil des 
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gens du voyage qui est intercommunale entre les communes de Wambrechies, Marquette et 
Bondues et qu’il y a bien une grande aire qui est située près de l’aérodrome de Bondues. 
 
Elle propose donc un avis favorable à ce projet de Schéma Départemental d’Accueil et 
d’Habitat des Gens du Voyage. 
 
Le Conseil Municipal émet à l’unanimité un avis favorable à ce projet de schéma. 
(Abstention de Monsieur CAPPELLE) 
 
 
Madame le Maire signale que toutes les délibérations à l’ordre du jour de ce Conseil 
Municipal ont été présentées et évoque la question diverse reçue par mail de Monsieur 
MIELKE à qui Madame le Maire donne la parole. 
 
 
QUESTIONS DIVERSES  
 
OBJET :   GRATUITE DES TRANSPORTS EN COMMUNS 
 
Monsieur MIELKE procède alors à la lecture de sa question :  

 « Le climat est sans contexte possible l’un des principaux enjeux mondiaux des 
années à venir et cette préoccupation est partagée par toutes et tous quels que soient 
leurs âges et leurs catégories sociales. 
Dans ce domaine l’un des problèmes les plus urgents est celui de la pollution 
résultant de la trombose routière de notre métropole. Une ZFE va être instaurée. Afin 
de lutter pour la préservation de la planète, les villes ou agglomérations de 
communes sont de plus en plus nombreuses à instaurer la gratuité des transports en 
communs (Dunkerque, Calais, Valenciennes,). 
Lors du Conseil Municipal du 27 mars dernier, une motion visant à demander la 
gratuité des transports en commun au sein des communes de la MEL a été présentée. 
Après un débat où de nombreux élus ont participé une majorité des membres du 
conseil a approuvé par vote celle-ci ce qui a été mon cas. Vous vous êtes abstenue 
après l’avoir voté dans un premier temps.  
Maintenant ce débat va s’inviter au sein du prochain conseil métropolitain du 11 
octobre prochain et d’ailleurs le Président Damien CASTELAIN va proposer 
différentes initiatives dans ce sens comme le présente son tweet du 6 septembre 
dernier.  
Dois-je le rappeler la proposition était une mise en place progressive de cette mesure. 
Le 27 août dernier j’émettais d’ailleurs la proposition de commencer par la gratuité 
pour tous lors des jours de pics de pollution ce qui représenterait une dépense de 
l’ordre de 24 millions d’euros rapidement possible par un redéploiement d’autres 
dépenses métropolitaines. 
Chaque jour de nouveaux maires de différents sensibilités politiques souhaitent et 
soutiennent ce type de proposition, vous vous êtes engagée publiquement lors d’un 
précédent conseil municipal de rendre compte de votre action à la MEL. Aussi, je 
vous remercie de nous préciser quelle sera votre position, ce qui vous permettra 
d’arriver à celle-ci et surtout allez-vous vous faire le relai de la motion qui a été 
approuvée par le conseil municipal andrésien ? » 
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Madame le Maire souhaite apporter à Monsieur MIELKE des éléments de réponses sur les 
sujets abordés bien qu’il s’agisse pour la plupart, précise-t-elle, de politiques conduites à 
l’échelle Métropolitaine.  
 
Premièrement, Madame le Maire souligne la prise en compte des enjeux climatiques et en 
particulier la lutte contre la pollution. En effet, la Métropole Européenne de Lille a décidé le 
28 juin 2019, par une délibération, de mettre en place dans les prochaines années une zone à 
faible émission que l’on appelle ZFE. Les caractéristiques de cette zone restent à définir et la 
Ville de Saint-André y sera particulièrement attentive étant donné que l’intégralité de son 
territoire devrait se trouver à l’intérieur du périmètre de restriction de circulation envisagé. 
Cette mesure sera de nature à baisser les émissions de pollution en provenance des véhicules 
légers. Pour rappel, on estime que le secteur des transports est responsable pour un tiers des 
émissions de particules fines et de près de 60% des oxydes d’azote.  
 
Deuxièmement, Madame le Maire confirme que le Président CASTELAIN a affirmé sa volonté 
de présenter en Conseil Métropolitain du 11 octobre 2019, un projet de délibération 
proposant la mise en place de la gratuité des transports lors des pics de pollution. 
Madame le Maire annonce que cette mesure, dont le coût et les modalités de mise en œuvre 
sont encore en discussions, recevra tout son soutien. 
Madame le Maire observe qu’elle ignore comment Monsieur MIELKE arrive au chiffre de 
24 000 000 € par an et combien de jours de gratuité cela représente. De même, elle ignore à 
quelle dépense Métropolitaine à redéployer Monsieur MIELKE fait référence pour compenser 
cette somme.  
 
Elle rappelle à titre de comparaison que les récentes réformes menées par le gouvernement, 
ont conduit à une perte de recette pour la MEL estimée à 43 000 000 € par an.  
Concernant la gratuité totale des transports, le Président CASTELAIN, bien qu’il y était 
défavorable lors du dernier débat, s’est engagé à ouvrir le débat sur le sujet. Les réunions qui 
se tiendront dans les prochains mois devraient nous éclairer quant à sa faisabilité sur le 
territoire Métropolitain, c’est-à-dire, coût exact, avantages et inconvénients et Madame le 
Maire affirme qu’elle ne manquera pas de relayer les éléments dont elle dispose et pense que 
le débat public sera de nature à nous forger une opinion à l’aube des élections municipales 
de 2020.  
Madame le Maire évoque alors la motion qui a été adoptée lors du Conseil Municipal en date 
du 27 mars 2019 sur la gratuité des transports : « En effet, je me suis abstenue, mais comme 
d’autres, car la motion a été adoptée par 19 voix et 11 abstentions ». 
 
Madame le Maire poursuit en disant : « Si comme vous, j’aspire à promouvoir une offre de 
transports performante, à un coût modique à l’ensemble des andrésiens, je reste cependant 
dubitative sur la faisabilité de cette mesure au regard des éléments à ma connaissance 
aujourd’hui. Car la gratuité des transports n’existe pas : Si le coût du fonctionnement des 
transports publics n’est pas supporté en partie par les usagers ce déficit devra être compensé 
par la collectivité et donc par les contribuables et les entreprises. Pour rappel, les recettes 
perçues par la Métropole (environ 100 millions d’euros par an) ne couvrent qu’un tiers du 
coût de fonctionnement, les deux autres tiers se couvrent à part égale entre la collectivité et 
les entreprises à travers le versement transports. Vous noterez par ailleurs, que les 
abonnements des salariés sont actuellement remboursés à 50% par les employeurs via les 
PDE (Plan de Déplacement des Entreprises). L’Union des Transports Publics et le 
Groupement des Elus du Transport ont par ailleurs rappelé que la France proposait le ticket 

218



de transport le moins cher d’Europe, avec un coût moyen de 1.90 €, contre 1.65 € sur notre 
territoire. Sur la question des coûts, la Métropole est plutôt exemplaire depuis la mise en 
place en 2016 d’une tarification sociale et solidaire dont bénéficie actuellement 46 % des 
abonnés. Elle vise ainsi à une tarification plus juste calculée en fonction du quotient familial. 
Aujourd’hui les tarifs proposés débutent à 3.50 € par mois pour les usagers aux ressources 
les plus modestes.Enfin, cette question des recettes ne peut en aucune façon être déconnectée 
des investissements nécessaires pour la création de nouvelles infrastructures de transport 
collectif. Comme vous le savez la Métropole Européenne de Lille a voté récemment un 
Schéma Directeur des Infrastructures de Transport. J’ai d’ailleurs été le rapporteur des 
contributions du groupe MPC lors du dernier Conseil Métropolitain de juin dernier. Alors au 
moment où ce document prévoit plus de 2 milliards d’euros d’investissement, la soutenabilité 
financière de cette mesure apparait donc difficilement atteignable dans un premier temps. » 
 
Madame le Maire rappelle alors la procédure des questions diverses : après la réponse du 
Maire, il n’y a pas de débat. 
 Madame le Maire s’apprête à lever la séance quand Madame BENTO demande la parole. 
 
Madame BENTO annonce qu’elle souhaite faire une intervention personnelle :  
 

« Je voudrais remercier Messieurs et Madame de l’Opposition, Messieurs 
CAPPELLE et LEBEZ et Madame CAVROT pour leur courtoisie depuis le temps 
qu’ils sont avec nous, leur courtoisie et leur respect. 
Je pense qu’il y a un climat un peu pesant dans les Conseils Municipaux et je 
voudrais inviter les personnes qui, pour moi, par ambition personnelle, prennent un 
peu ce lieu du Conseil Municipal qui est quand même dédié aux habitants et à la 
Ville de Saint-André pour un lieu de débat de campagne municipale. Je pense que 
cela perturbe le bon fonctionnement du Conseil Municipal et cela crée une perte 
d’efficacité pour tous les élus du Conseil Municipal qui sont autour de cette table. 
J’ai essayé de résumer un peu ma pensée. J’aimerais que l’on retrouve un peu de 
sérénité ici, une cohésion pour pouvoir vraiment avancer sur le peu de mois qui 
restent à faire ensemble. Merci. » 
 

Madame le Maire remercie Madame BENTO de son intervention. 
 
Elle signale que le prochain Conseil Municipal aura lieu fin novembre ou début décembre. 
Madame le Maire remercie les élus de la qualité des échanges et des débats et les invite à 
partager le verre de l’amitié.  
 
 
 
 
 

 

Toutes les questions à l’ordre du jour ayant 
été abordées, la séance est levée à 21H30 

219


	Ville de Saint-André
	Nombre de membres en exercice : 33




